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Nombre de logements familiaux gérés: 5930 

Nombre de logements familiaux en propriété : 5930 

Nombre d 'équiva lents logements des foyers en proprié té: 295 

Indicateurs Organisme Réf, nat. Réf. région 

Evolution du parc géré depuis 5 ans (% ann uel) 

Bénéficiaires d' aide au logement (%) 

Logements vacants à p lus de 3 mois. hors vac, tec hn .(%) 

Loyers me nsuels (€/ml de surface corrigée) 

Loyers mensuels (€/ml de surface habitab le) 

Fonds de roulement net globa l à tertn, des op, (mois de dépenses) 

Fonds de roulement net global (mois de dépenses) 

Autofinancement net 1 chiffre d ' affaires (%) 

Taux d'impayés inscrit au bi lan (% des loyers et charges) 

0.6 

72.62 

1.09 

2.84 

4.38 

1.90 

2.22 
Quart ile: 1 

7.08 
Quart ile: 1 

14.60 
Quarti le: 3 

1. 17 1.52 

46.7 54.4 

1.4 0.8 

2.99 3. 12 

4.18 

12.94 

[ 3.42 

P,'éscntation 
gén érale de 
l'organisme 

L 'OPH d 'Avignon est rallaché à la ville d'Avignon et non à la communauté 
d'agglomération dll Grand Avignon. Avec 11/7 parc de 5930 logements dont 80% 
se siruenl sur la commune d 'Avignon, il a une vocation sociale avérée sur lin 
secteur très tendu, 

Points forts 

Points faibles 

Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

• Rôle social avéré 
• Qual ité du service rendu aux locataires 

• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 

Niveau des impayés élevé 
Taux de pénétration des logements pour le contrôle périodique des chauffages à 
gaz ind ividuels insuffisant 
Anomalies dans la tenue de la comptabilité 
Recours à des produits slructu rés pouvant présenter un risque à long temle 
Coûts de gestion particul ièrement élevés 

Règlement intérieur non adopté par le CA 
Irrégularités dans les contrats des anciens DG 
Diagnostics techniques réglementaires nOI1 effectués (DPE el CRE?) 
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Conclusion 

Miilos Mission intenni nistêriel le d ' inspection du logement social 

L'office assure un rôle social indéniable sur une zone où la demande de 
logements sociaux est particulièrement importante. Cependant, l'organisme 
doit rapidement régulariser les situations réglementaires non conformes 
concernant les diagnostics techniques non réalisés. 

Sur le l,lan financier, les résultats obtenus par l'office progressent 
régulièrement sur les exercices contrôlés. Ils sont toutefois pénalisés par des 
coûts de gestion largement au-dessus des ratios de référence, par un taux de 
vacance élevé et des niveaux d'impayés, certes en amélioration, mais encore 
importants. 

Au 31 décembre 2010, son assise financière est fragile et les projections 
financières à horizon 2018, si clles sont encourageantes, sont grandement 
tributaires de ventes d' éléments d' actif incertaines. 

L'office est toujours rattaché à la ville d'Avignon mais son intervention doit 
se renforcer sur l'ensemble du Grand A vignon. Le rattachement à la 
communauté d' agglomération l'aiderait à se développer pour répondre aux 
besoins de la population déclinés dans le PLH du Grand Avignon. 

Inspecteurs-auditeurs Miilos : Stéphane Sokolowski el Jean-Marie Cerutt i 
Délégué interrégional, chargé de mission d' inspection :Jean-François Tourel 

Précédent rapport Mi ilos : n02006- 154 d'octobre 2007 
Contrôle effectué du 03/05120 12 au 02/1 0/20 12 

DifTusion du rapport défini tif: Juin 20 13 

Confonnemcnt à l'art icle R.451·6 du code de la construction et de l' habi tation (CCH), ce mpport défi ni tif de cOnlrôle comprcnd le 
rapport provisoire, les observations du président ou dirigeant de l'organisme produites dans le délai et les conditions menti onnés il 
l'art icle R.451 ·5 du CCH et, en tant que de besoin. les réponses apportées p:lr la Mi ilos. 
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Miilos Mission intenninistériellc d 'inspcction du logement social 

1. PRÉAMBULE 

La Miilos exerce le contrôle de l'Office Public de l'Habitat (OPH) de la ville d 'Avignon en 
application de l'article L. 451-1 du Code de la Construction et de l' Habitation (CClf): 
« L 'objet du contrôle exercé par l'administration est de vérifier l'emploi conforme à leur objet 
des subventions, prêts ou avanlages consentis par l 'Étal el le respect par les organismes 
contrôlés des dispositions législatives et réglemellIaires qui régissent leur mission de 
construction e/ de gestion du logemenl social, L'administra/ion peul également proceder à une 
évaluation d 'ensemble de l 'activité consacrée à celte mission. dans ses aspects adminislralffs, 
techniques, sociaux, comp/ables et financiers» 

Le précédent rapport de contrôle (n 02006-154 octobre 2007) mettait en évidence une vocation 
très sociale, des loyers modérés avec des marges d'augmentation non négligeables. li relevait 
cependant l'absence de stratégie patrimoniale d'imp lantation géographique validée par le 
Consei l d'Administration (CA) , une déficience de l'organisation et un manque de coordination 
des services. Par ailleurs il constata it un diagnostic technique non fiable, obstacle à la réalisation 
d'un plan de maintenance, une insuffisance dans la qualité du service rendu aux locataires du 
département, un coût de gestion important lié au poids de la masse salariale, une mauvaise 
exécution budgétaire des opérations d'investissement et une absence de stratégie financière dans 
la réali sation des opérations d ' investissement. Enfin, il identifiait un dépassement des plafonds 
de ressources pour l'attribution d'un logement à un agent de l'Office. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOM IQUE DE L'ORGANISME 

2.\.1 Patrimoine et activité 

Créé par délibération du Conseil Municipal de la vi lle d'Avignon le 2 octobre 1929', l'of(ice 
public d'habitations à loyer modéré est rattaché à la ville d 'Avignon. Il est devenu l'office 
public de l'habitat (OPH) d 'Avignon par ordonnance du 1" février 2007. 

Historiquement, il a vocation à intervenir sur les communes qui composent le territoire de la 
communauté d 'agglomération du Grand Avignon, mais s'est développé au cours des dernières 
décennies sur l' ensemble du département du Vaucluse et dans le département du Gard. 

Au 3 1 décembre 20 11 , son patrimoine est constitué de 5 930 logements locatifs familiaux dont 
près de 80 % sont situés sur la commune d 'Avignon et 295 équivalents logements répartis dans 
8 foyers. 

li est le troi sième bailleur social du département du Vaucluse après la SA d ' HLM Vaucluse 
Logement et l 'O PH départemental « Mistra l Habitat ». Il est l'un des plus importants sur la ville 
d ' Avignon et la communauté d 'agglomération du Grand Avignon où se situent 90 % de son 
patTi moine . 

2.1.2 l'environnement socio-économique 

La croissance démographique dans le département du Vaucluse af(iche une variation annuelle 
moyenne de la population de 0,8 % sur la période 1999-2008, soutenue à la fois par un solde 
naturel positif (+0,3%) et un flux migratoire favorable (+ 0,5%) . 

1 La première résidence, la cilé Louis Gros n été construite cn 1931 CI compte 342 logements. 

2 - t OPI-I d 'Avignon - 84 - Rappon d' inspcction n° 2012-055 



Miilos Mission interministérielle d'inspection du logemen t social 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

OPH d'Avignon - 8-1. - Rappon d'inspection n" 2012-055 2-2 



Miilos Mission intenninisterielle d"inspection du logement social 

La communauté d'agglomération du Grand Avignon regroupe 13 communes du Vaucluse et du 
Gard. Avec 175 538 habitants au 31 décembre 2008, elle se caractérise par une variation 
annuelle moyelme de la population de 0,9 % sur la période 1999-2008, soutenue à la fois par un 
solde naturel positif (+ 0,5%) et un flux migratoire favorable (+ 0,4%). 

Le taux de chômage y a diminué entre 1999 et 2008 (passant de 16,8% à 15,6 %) mais reste 
malgré tout supérieur aux moyennes régionale et nationale. La vi lle centre d'Avignon est plus 
précarisée que le reste de l'agglomération avec un taux de chômage de 21 , 1 %' . 

La communauté d'agglomération du Grand Avignon comptait 86473 logements au 
31 décembre 2008 dont 89, 1 % étaient des résidences principales. Le taux de vacance était de 
8,9 %. L ' habitat constitué pour moiti é de maisons individuelles compte un nombre important de 
logements vacants (8,9 % ) et de résidences secondaires (2%). 

Le parc locatif social est concentré à 8 1 % sur la commune d'Avignon où il représente près de 
28 % des résidences principales. Il es t constitué majoritairement de T3 et T4 et, plus récemment, 
de petits logements destinés à répondre aux beso ins en logements étudiants. Sur le reste de 
l'agglomération, huit communes n'atteignent pas le taux de 20 % de logements locatifs sociaux 
et sont soumises à l 'article 55 de la loi SRU (ou le seront à partir de 2014). L'offre de 
logements locatifs sociaux affiche un déficit de 3 200 logements environ. 

Les objectifs de production du 1" PLH (2005-2010) de 1200 logements ont été quasiment 
atteints sur la période, portés en grande partie par les produits défiscalisés. Ceux-ci ne se 
révèlent cependant pas toujours adaptés aux besoins en termes de prix et de produits. 

Le i,re PLH (2011-2016) vise donc à un rééquilibrage de l'o ffre de logements sociaux en 
limitant le développement sur Avignon au profit des communes ne respectant pas encore 
l'article 55 de la loi SRU. 

Dans le dépanement du Vaucluse, la rareté et le coùt du foncier disponible génèrent une fone 
tension sur les marchés locaux de l'habitat où le décalage entre l'offre et la demande est 
important et agit au détriment de l' accès au logement des ménages à ressources modestes . La 
production de logements sociaux est très en dessous des besoins estimés à plus de 1 180 
logements HLM par an jusqu'à l' horizon 20 14 (étude menée en 2007 et actualisée en 2010 par 
la direction départementale des terri/aires - DDT). Le déficit de logements locatifs sociaux lié à 
la seul e application de l'anicle 55 de la loi SRU concerne 15 communes et nécessite pour sa 
résorption une production annue lle de 280 logements. Le nombre de logements locatifs soc iaux 
ne représente que 12,6 % des résidences principales. Ce taux est en diminution de plus d'un 
point sur la période intercensitaire 1999-2008 . L'augmentation de nombre de logements HLM, 
pourtant constatée durant cet interva lle, évolue en effet à un rythme moins prononcé que celle 
des logements locatifs du secteur privé et de l'accession à la propriété. 

2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2.1 Gouvernance 

De 2004 à ce jour, deux présidents se sont succédé : M. Vincent Leleu jusqu'en 2008, pUIS 
M. Chri st ian Bonnet, adjoint au maire d ' Avignon, président de l 'OPHLM depuis le 
16 avril 2008, puis de l'office public de l'habitat d'Avignon (OPI-I) à compter du 
12 septembre 2008. 

Le conseil d'administration (CA) est constitué de 23 membres dont 4 représentants des 
locataires. Il satisfait à la fréquence minimale de trois réunions par an. Le bureau du CA 
constitué en date du 12 septembre 2008 comprend 7 membres et se réunit plusieurs fois par an. 
Le CA du 17 novembre 2008 a délégué au bureau certaines compétences en application de 
l'article R 421-16 du CCI-! En application des dispositions de l' article R421-14 
du CCH, le CA lors de séance du 10 septembre 2009 a formé en son sein deux commissions, en 

l Source INSEE RP au 31/ 12/2008 
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Miilos Mission intenn inistérielle d 'i nspection du logement social 

s'appuyant sur un certain nombre de qual ifications, l' une chargée des fin ances (dalls le cadre de 
la préparalioll du budgel el de son suivi), l'autre chargée des travaux (dalls le cadre du suivi de 
la programmation des opérations d'investissement). De plus, une commission technique 
chargée d'examiner les candidatures à la location de bureaux, locaux commerciaux, 
professionnels ou associatifs appartenant à l'office avai t été créée lors du CA du 22 décembre 
2008. Par ailleurs, la commission d 'appel d'offres (CAO) et la commission d'attribution des 
logements (CAL) ont été dûment constituées. 

Obs 1: L'office n 'a pas fait adopter son règlement intérieur par le conseil d'administration. 

Le règlement intérieur de l'office, signé le 08 ao"t 20 11 et applicable à compter du 
15 septembre 20 Il , n 'a pas été adopté par le CA conformément au point 2° de l'article R 42 1-
16 du CCH. 

Le CA n'intervient pas en amont dans le montage des opérations de construction neuve (cf § 
4.3.2./). En effet, aucune délibération de principe n'est prise par le CA pour autoriser le 
directeur et les services à étudier l'opportunité des opérations au regard du besoin et de la 
faisabilité. Ce rôle est dévolu à un comité d 'engagement. Le bureau du CA est informé sur la 
faisabilité de l'opération, puis délibère une fois que l'essentiel des engagements sont pris avant 
que ne soient engagées les procédures fin ancières, d 'acqui sition foncière, de consultations de la 
maîtrise d 'œuvre et des entreprises. Le CA n'a pas un rôle actif dan s la détermination et le 
contrôle des objectifs de développement de l'offre nouvelle. 

2.2.2 Organisation et ma nagement 
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Réponses de l'organisme 

Obs 1 

Nous avons pri s bonne note de cette 
observati on. 

Miilos Mi ssion interministérielle d'inspection du logement social 

NouveUes observations de la Miilos 

Le règlement intérieur de l'OPR a fait l' objet 
d ' une di ffusion et présentation du document 
en Consei l d'Admini stration le 18 décembre Vu . 
20 12, en question di verse. 

La délibération pour adopter le 
intérieur sera présentée au 
d'Administration du li Juin 20 13. 
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Miilos Mission intenninistéricllc d'inspection du logement social 

 
 

 

 
 

 

 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

2.2.2.2 Organisa/ion générale et fonctionnelle 
A compter du 4"'" trimestre 2009, l'offi ce a été sensibl ement réorgani sé. n comprend le siège et 
une agence de proximité (MonclGl~. Le siège s'appuie actuellement sur six directions 

un secrétariat de direction et une chargée de communication: 

La direction des services locatifs concentre les activi tés de gestion des demandes de 
logement social, des attributions de logements et de gestion et d' exploitation locative. Elle 
s'organi se autour de 7 pôles (acclleil gestion de la réclamation et de la demande, 
attribution, quiflancemenf el vÎe du bail. cOl1tentielLY, prévention sociale, commercialisation 
et état des lieux) et un service admini stratif plus particulièrement chargé des statistiques. 

- La direction administrative et juridique est chargée de la commande publique, des moyens 
généraux , de la lutte contre le travail illéga l et des questions juridiques (assurances 
sinistres) . 

5 - 1 

La direction financière assure les fonctions liées aux opérations comptables, à la gestion 
financière et au calcul des provisions et régularisation des charges locatives. L'office, passé 
en comptabilité commerciale depuis le 1" janvier 20 10, a désigné connne commissaire aux 
comptes pour six exercices consécutifs, le cabinet Grand Thomton - Mouren et associés, 
après mise en concurrence régulière. 
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Miilos Mission inlcnninîslérielle d'inspcclion du logemenl social 

- La direction de J'habitat réalise les missions de mOlllage et de conduite des opérations de 
construction neuve, de réhabilitation et de certaines interventions de maintenance du parc, 
de programmation des travaux de gros entretien, d 'élaboration et de sui vi des contrats de 
maintenance et d'entretien du parc. 

- La direction des ressources humaines est en charge des mi ssions de gestion du personnel, de 
la formation et de la gestion de la paye. 

- La direction infomJatique est chargée de la gestion des moyens informatiques. 

L'office s' est attaché à développer la coordination et la concertation entre les services, 
notamment pour les opérations de constructions neuves, par la mi se en place d'un comi té 
d 'engagement associant l'ensemble des services concernés. Un comité de direction se tient 
régulièrement. 

Depuis j anvier 2010, a été mi s en place un tablea u de bord reprenant l' ensemble des fonctio ns, 
service par service. Une vingtaine de procédures définissent, sous forme de fi ches, les tâches à 
réaliser et les diagralrunes de flux dans les différents domaines fin ancier, technique, 
infonnatique, patrimonial, admini stratif, juridique et des ressources humaines. 

2.2.2.3 Les ressources hUlI/oines 
La direction des ressources humaines compte actuellement une directrice recrutée en 20 Il et 
trois agents: une adjointe chargée de la gestion des carrières, un agent chargé de la paie et un 
agent chargé de l' absentéisme et de la formation . 

La démarche visant une gestion plus dynamique des ressources humaines a été mi se en place en 
20 11 afi n d'accompagner le changement de statut des offices et permettre l'adaptation aux 
nouvelles orientations stratégiques de l'office. L'accord collectif d 'entreprise portant sur la 
classification des emplois liste les emplois ex istants dans l'organ isme et les classe par catégories 
et niveaux défi nis par l'accord national de novembre 20 10. Il a été signé entre l'office et les 
organisations syndicales représentatives le 28 avri l 20 1l.Les rémunérations mensuelles 
minimales brutes résultent de l'application du barème de l'accord national. 

Dans le même temps, le comité d'entreprise (CE) et le comité d' hygiène, de sécurité et des 
condi tions de trava il de J'offi ce (CHSC7) ont été constitués début 20 12. Ils ont adopté leur 
règlement intérieur respectivement en date du 15 mars 2012 et du 14 juin 20 12. Le règlement 
intérieur de l'office obligatoire (art . . R. 421-16 du CCH) n'a pas été validé par le CA. 

Au 3 1 décembre 20 11 , l'effectif de l' office était de 142 agents. (soit 136,7 personnes en 
équivalents temps plein) dont 18 cadres, 16 agents de maîtrise et 108 personnels d' exécution, 
so it 23 agents pour 1000 logements, situant l'organi sme au-delà de la moyenne observée dans 
les offices (20 agents pour 1 OOOlogements') . 

La politique de recrutement et gesti on des ressources humaines tient compte de la répartition 
entre agents de la fonction publique territoriale (101,1 ETP) et agents sous contrat (35,6 ETP). 
Le CA est amené à délibérer sur les modifications à apporter au tableau des effectifs. 

Au moment du contrôle, les fiches de postes des agents sont en cours de rédaction. Les 
entretiens professiolmels assortis d'une évaluation sont organ isés chaque année par chaque 
responsable hi érarchique et donnent lieu à un compte rendu écrit et partagé entre les parties. 

Le plan de formation annuel pour l' année 20 12 (budget formation de 60 000 €) a été présenté au 
comité d'entreprise le 17 février 20 12. Préparé en li aison avec les différentes directions de 
l'office, il s 'inscrit notamment dans le cadre de la convention d'utilité sociale (CUS) . Les 
départs à la retraite et l'identification des besoins futurs sont pris en compte dans le cadre de la 
préparation de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) . Le 
recrutement fait l'objet d'une fiche de procédure. 

~ DIS RI-! 20 10 moycnne nationale 
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A noter, la délibération du CA du 27 avril 20 10 qui a créé une indemnité de départ volontaire 
afin de permettre de réduire la masse sa larial e. Deux agents de la fonction publique territoriale 
ont bénéficié du versement de cette indemnité le 2 1 novembre 20 10 et le 01 septembre 20 II. 

2.2.2.4 La commal1de publique 
Jusque fin 20 11 , l'office avai t systématiquement recours aux marchés publics pour ses achats de 
foumitures et de prestations de service et travaux en app lication du code des marchés publics 
(CMP). Un guide pratique et une directive interne des marchés pub lics fac ilitent la bonne 
gestion, dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique au se in de 
l'office. 

Depui s le 19 mai 201 1, les OPH sont soumis à l'ordonnance n° 2005-649 et au décret n° 2005-
1742 pris pour son application. La déli bération du CA en date du 25 octobre 20 Il soumet 
l'office à l'ordonnance à compter du 1" janvier 20 12, date à partir de laquelle l'office a intégré 
dans ses procédures intemes les changements induits par l'applicat ion de l'ordOlmance. 
L'appl icati on volontaire des règles de passation ou d'exécution prévues par le CMP s'est 
toutefoi s poursuivie jusqu'au 3 1 décembre 20 II. 

2.3 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 

Arrivée en 200812009, la nouvelle équipe dirigeante a impulsé à l'office une dynamique de 
changement autour d ' une démarche de projet d'entreprise traduite dans la CUS, notanunent en 
termes d 'orientations stratégiques, de mode de gouvernance et de culture afin de pouvoir 
répondre aux enjeux maj eurs : le redressement et le positionnement de l'offi ce, le 
développement d ' une offre de logements et un e meilleure qualité de service rendu aux 
locataires. Concernant le contrat de travail du directeur général, l'organisme doit veiller à 
respecter la réglementation applicable. La réorganisation des services, le renforcement de 
l'effi cacité des agents de proximité et les modes de gestion mis en place sont désormais 
sat isfaisa nts pour répondre aux enj eux précités. La mise en place d'un tableau de bord interne 
doit pernlettre un meilleur pi lotage de l'activité et participer à une information régul ière du 
consei l d'administration . Les procédures doivent être mises à jour et dorUler lieu à une 
éval uation périodique . 

3. GESTION LOCA TTVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 O CCUPATION DU PARC 

Au 3 1112/20 Il , 99,5 % du parc était conventionné. 68,6 % des locatai res bénéficient de l' APL. 
D' un montant moyen de 252 €, e ll e couvre en moyenne 52,5% du montant du loyer. 

Les résultats de l'enquête OPS 2009 permettent de dégager les caractéristiques socio· 
économiques des ménages logés sui vantes: 

OPS 2009 OPH OPH Moyenne Moyenne 

Ensemble des locataires 
A\'ignon Avignon régionale Va ucluse 

ZUS 
% de ménages ayant des ressources < 20 % des plafond s 43,8% 58,8 % 2 1.9 % 29,9% 

% de ménages ayant des ressources < 40 % des pla fond s 73,8 % 87,4 % 45,4 % 58,5% 

% de ménages ayant des ressources < 60 % des plafonds 89,S % 96,3% 68,2% 79,9% 

% de ménages ayant des ressources > 100 % des plafonds 0,8% 0, 1 % 6,3 % 2,5% 

% de bénéficiaires d 'APL 72,6% 86,0% 54,4 % 67,1 % 

% de bénéficiai res de min ima sociaux 35,7% 44,8% 15,3 % NC 

% de familles monoparen tales 35,3 % 42,4 % 22 ,1 % 24,2% 

% de familles de 3 enfants et plus 15,9% 22,7% 12, 1 % 13, 1 % 
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Ces données permettent de conclure à une occupation très sociale du parc. Les fami lles à faib les 
revenus et béné fic iaires de minima sociaux sont surreprésentées. Cette tendance est accentuée 
en ZUS où, en outre, la part des familles ayant trois enfants ou plus est particu lièrement élevée 
comparée aux moyemles régionale et départementale. 

Le taux de vacance connaît une augmentation régulière entre 2008 et 20 Il ; il passe de 2,60 % à 
3,71 % dépassant la valeur moyenne observée en région PA CA en 20 11 (3,3 %'). Toutefois en 
20 12, la tendance s'inverse (2,67% àfinjuille/20I2). 

Le taux de rotation exteme (6,37 % en 2011) reste proche de la valeur moyenne régiona le 
(6,3 %') 

3.2 ACCES AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 

Au cours de l'année 20 11 , l'office a enregistré 3008 demandes de logement. 15 % d'entre e ll es 
émanent de ménages déjà locataires de l'O PH d'Avignon. 

Au 3 1 décembre 20 Il , l' office comptait 6249 demandes en stock. 201 d 'entre elles étaient en 
délais anonnalement longs' . 

L 'OPH d'Avignon fa it une extraction régulière des dossiers de sa base interne afin de faire le 
point sur les demandes de logement ayant dépassé le délai anormalement long afin de ve iller à 
un examen prioritaire de ces situations par la CAL. 

3.2.2 Politique d'occupation du parc de l'organisme 

Le CA a délibéré en date du 16 décembre 2004 sur le règlement intérieur de la CAL. La CUS 
signée le 5 avril 2011 , affiche des orientations en matière d'attributions comme notamment : 

• conduire un examen prioritaire des dossiers déclarés conune relevant du droit au 
logement opposable (DA LO) par la commission de médiation ; 

• faciliter, aux publics re levant du plan départemental d'actions pour le logement des 
person nes défavorisées (PDALPD), l'accès à l'offre de logement ; 

• faci liter la libération de grands logements en favorisant les échanges voire les mutations 
en cas de sous-occupation; 

• conduire des actions spécifiq ues en faveur des personnes à mobilité réduit e en 
mobilisant l'offre nou velle en faveur de ces catégories de demandeurs (la prise ell 
comp/e du logell1en/ de personnes handicapées deviendrai/ ulle préoccupa/ion plus 
prégllall/e de l 'office) ; 

• favoriser l'accès au logement des jeunes ménages. 

3.2,3 Gestion des attributions 

La gestion des attributions relève de la direction des services locatifs avec cmq pôles qui 
interv iennent du dépôt de la demande jusqu 'à la signature du bail: 

le pôle accueil, gestion de la réclamation et de la demande enregistre toutes les 
nouvelles demandes et répond aux réclamations des candidats relatives aux 
attr ibutions (délai d 'allen/e ... ) ; 

S source RPLS 2011 

6 source RPLS 20 11 

7 lixé à JO mois dans le dépanemem du VAucluse 
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le pôle attribution est en charge de l' instruction des dossiers soumis à la CAL, de la 
convocation de ses membres, de la préparation des ordres du jour et des procès 
verbaux de la commission ; 

le pôle commercialisation notifie les décisions aux personnes attributai res et leur 
fa it vis iter le logement ; 

le pôle état des lieux réalise les états des lieux avec le locataire; 

le pôle quittancement et vie du bai l signe le contrat de location avec le locataire et 
lui communique le contrat signé et les annexes réglementaires. 

L' organisation actuell e très éc latée peut manquer de lisibil ité pour les tiers. Elle mériterait d'être 
fonnalisée et clarifiée par une procédure interne. Ainsi à titre d'exemple: 

par courrier du pôle quittancement et vie du bail, les réservataires sont infonnés de 
la libération à venir d ' un logement de leur contingent et il leur est demandé de 
proposer un candidat. Il s sont ensuite à nouveau interrogés par mail par le pôle 
attribution lors de la préparation de la commi ssion ; 

les seules pièces exigées par le pôle attribution pour l'instruction du dossier sont 
les copies des justificatifs d ' identité, titres de séjour et des avis d ' imposition N-2 . 
Les autres pièces non obligatoires (photocopie du livre/ de lamil/e. alles/a/ion de 
loyers, ressources de "année N. avis d'imposition N-J, al1estation d'hébergement, 
certificat de grossesse. jugement de divorce, jugement d·erpulsion .... ) ne sont pas 
systématiquement demandées lors de l 'i nstruction du dossier. Elles permettraient 
cependant à la CAL de se prononcer sur la situation actualisée et prévenir des 
si tuations de fausse déclaration par le demandeur. 

Obs 4 : Les ménages attributaires d ' un logement ne sont pas systématiquement informés par 
courrier du délai réglementaire de 10 jours dont ils disposent pour faire connaître leur 
décision d'acceptation ou de refus. 

Les attributaires d ' un logement sont contactés par téléphone par le pôle commercialisat ion qu i 
leur fixe un rendez-vous pour visiter le logement, sans évoquer systématiquement le délai 
réglementaire dont ces derniers disposent pour donner leur réponse. Les courriers ne sont 
envoyés que lorsq ue le ménage n'a pas été joignable té léphoniquement ce qui 
contrevient à l'article R 441-10 du CCH qui dispose que toute offre de logement doit indiquer le 
délai de réponse accordé au bénéficiaire de cette offre pour fai re connaître son acceptation ou 
son refus, ce délai ne pouvant être inférieur à 10 jours. 

La CA L rend annuellement compte de son acti vité au consei l d 'administration en application de 
l 'articl e R 441-9 du CCH. L'office di spose d ' une CAL unique composée exclusivement 
d'administrateurs. Elle se réunit en moyenne deux fois par Illois. En 20 Il , la CAL réunie 25 fois 
a exam iné 3 843 dossiers et a attribué 6 16 logements. Le taux de refus des attributai res est 
important et augmente régulièrement depuis 2009 ; en 20 Il , le logement était reloué au bout de 
3,62 proposi tions (con/re 2.50 en 2009). Les causes de refus tiennent principalement aux 
caractéristiq ues et à l 'environnement géographique du logement qui ne correspondent pas aux 
souhaits des candidats. 

Au cours de l'almée 201 1. l'office a examiné 113 dossiers relevant du droit au logement 
opposable (DALO). 23 ménages sont entrés dans les lieux. Les dossiers OALO font l'objet d'un 
sui vi social par les conseillères en économie sociale et fami liale (CESF) de l'office afin de 
s'assurer d' un sui vi adapté lors de l 'entrée dans les lieux. 

Les logements réservés sont identifiés dans la base. Le contingent préfectoral est géré en stock. 
Les principaux réservataires sont l 'Etat (26 %), les coll ectivités locales (J %), les collecteurs 
1 % (/4 %), la CAF et l'URSSAF (/ %). 3490 logements relèvent du contingent propre (58 %). 

L'office a mi s en place des conventions de ballx glissants avec quatre associ ations (Déclic. 
Aharp. Cap Habi/a/ e/ la Passerelle). Au moment du contrôle, l'OPI-I ava it 25 baux glissants 
avec ces associations. Les ménages font l'objet d ' une évaluation conjointe par l'association 

9 - 1 OPH d'Avignon - 84 - Rappon d'inspcction na 2012-055 



Réponses de l' organisme 

O bs4 

Depui s votre contrôle, nous avons procédé à 
la modi fication de notre procédure interne en 
adressant à tous les candidats attributaires un 
coum er les informant de l'attri bution 
prononcée à leur bénéfi ce et du délai 
réglementaire dont ils disposent pour faire 
connaître leur décision d' acceptation ou de 
refu s, conformément à l' article R441- 10 du 
CCH. 

Si jusqu 'à présent, nous réservi ons l'envoi de 
ce courrier aux attributaires que nous ne 
parveni ons pas à joindre par téléphone, c'était 
uniquement dan s le but de li miter la vacance 
locative. 

D'autre part, votre observation fai t également 
état d 'un taux de refus en augmentation depuis 
20 I l qui a été analysé com me étant 
« principalement lié aux caractéristiques et à 
l'environnement du logement qUI ne 
correspondent pas au x souha its des 
candidats ». 

Nous souhaitons porter à votre connaissance 
que ceue tendance nous semble 
principalement relever du constat selon lequel 
les candidats locataires ont un mveau 
d'exigence qui bi en que légitime. devient de 
plus en plus difficile à sati sfaire au regard de 
l'offre de locati on di sponible. 
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Vu . 

Ceci ne fait pas l' objet d' une observation 
numérotée de la Mission d'inspection, mais 
de la descripti on d ' un constat fait lors du 
contrôle. 
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partenai re et la CESF de l'O PH préa lablement au glissement du bail qui fa it systématiquement 
l'objet d' une décision de la CAL. 

O bs 5: L'office ne fournit pas le diagnostic de performance énergétique et le constat de risque 
d 'exposition a u plomb à tou t locata ire entrant lors de la signature du bail. 

En application de l'article 3-1 de la loi 89-462 du 6 jui llet 1989. le bai lleur est tenu de délivrer à 
compter du 1 cr juillet 2007 un diagnostic de performance énergétique à tout locataire lors de la 
signature du bail. Or. bien que réalisés sur une fraction du patrimoine au moment du contrôle. 
les OPE ne sont pas communiqués au locataire ent rant. 

Le constat de risque d 'exposition au plomb qui doit être almexé au contrat de location depui s le 
12 août 2008 conformément à l'art icle L 1334-7 du Code de la Santé Publique, n'est pas 
communiqué aux locataires entrants du programme Louis Gros à Avignon (342 logements). 

Trente et un dossiers d'attributions ont été contrôlés dont dix dossiers concernant des salariés 
locataires de l·office. Un certain nombre d 'éléments Oustificatif de grossesse, justificotif des 
personnes à charge . ... ) étai t absent du dossier. Ces éléments ont été fo urnis par les services de 
l'office au cours du contrôle. 

3.3 LOYE RS ET CHARGES 

Le tableau ci-dessous présente les augmentations de loyers conventionnés pratiquées par l'office 
sur son patrimoine de 2007 à 20 12. 

Hausse anmlelle moyenne 

Recommandation 
ministérielle 

2007 

1,44% 

1,80% 

2008 2009 

1.38 % 2,89% 

2,70% 2,38% 

2010 2011 20t 2 

2,64% 0,94% 1.7% 

1% 1.1% 1,9% 

En décembre 20 11 . le loyer mensuel moyen s'élevait à 4,38 € par m' de surface habi table et 70 
locataires étaient assujettis au supplément de loyer de solidari té (SLS) pour un montant me nsue l 
moyen de l'ordre de 278 €. 

Les charges provisionnées sur l 'exercice 20 10 s'élèvent à 12.9 € par m' de surface habitable. 
Régularisées à compter du 1" mai 20 Il , elles représentent 12,8 € par m' de surface habitable; 
l 'étalement du solde régularisation s'effectuant sur plusieurs échéances en fonction de 
l' importance des montants sous provisionllés. 

3.4 T RAITEMENT DES IM PAYES 

La direction des services locatifs est constituée de 8 entités dont les pôles « contentieux» et 
« prévention sociale ». Ce dernier, créé depuis 2010, est composé, outre la responsable et son 
assistante, d'un inspecteur-enquêteur et de troi s conseillères en économie sociale et familiale 
(CESF). 

Les agents ont à leur disposition une procédure simplifiée de traitement des impayés actualisée 
en20 l0. 

Les loyers sont payables le IOde chaque mois ma is les prélèvements automatiques sont 
échelonnés sur 3 dates (5, /0 et /5) . 

Une « lettre de relance» est expédiée au locataire à partir du premier terme dû, avec 
intervention de l'inspecteur-enquêteur dès le premier incident de paiement. Cette action se 
matérialise par un accueil dans les locaux de l'office, voire par des visites à domicile. Des 
propositions (p/an d 'apurement, constitution d'un dossier de demande d'aide, . . . ) peuvent être 
faites pour éviter la phase contentieuse. 

En cas de non réponse, une « mise en demeure ») est adressée sous contrôle d 'huissier avant 
d 'entamer la procédure d'injonction de payer auprès du Tribunal d ' Instance. 
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ObsS 

Si la mi se en place effective de la procédure 
de délivrance de ces di agnostic s à tout 
locataire en trant a été différée, c'est surtout 
parce que nous ne di sposions pas de 
l'ensemble des diagnostics ac tual isés sur notre 
patri moine, notamment sur cel1ains logements 
indi viduels. 

Depuis votre contrôl e, nous avon s par ailleurs 
engagé une procédure d ' appel d'offre afin que 
nous puissions compléter les OPE di sponib les 
en lien avec un prestat.a ire compétent. 

Nous compl èterons cette démarche par : 

l'actuali sati on des diagnostics existant s, 
soit parce qu ' il s se seron! améliorés 
mécaniquement dans le cadre des 
réhabilitations où l' amé liorat ion de 
l' étiquette énergétique du groupe a été 
actée, soit parce qu ' il s auront dépassé 
leur période de validité réglementaire. 

L'établi ssement des CREP manquants sur 
notre patrimoine. 

Afin de respecter les engagements que nous 
avons pri s concernant la transmi ssion des DPE 
dans le cadre de la CUS et compte tenu des 
éléments exposés précédemment, nous 
prenons l'engagement de remetlre les OPE et 
le CREP à tous les locataires entrants au plus 
tard en septembre 20 13. 
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NouveUes observations de la Miilos 

La Mission note la volonté de l'organi sme de 
rectifier la situati on. mai s, en l' absence de 
calendrier préci s de réa lisation, maintient 
l'observation. 
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Les CESF ont pour mission d'assurer le sui vi soc ial des familles en difficulté. A ce titre, elles 
intervielUlent pour ana lyser la situat ion financière et budgétaire du locataire. Elles ont éga lement 
un rôle d 'assistance pour l'obtention d'aides éventuelles, le montage d'un dossier de 
surendenement, voire l' é laboration d'un protocole faisant suite à un commandement de quitter 
les lieux. 

Elles sont en relation étroite avec diverses associations de la ville ou du département. 

Obs 6: Le niveau des impayés est en amélioration mais reste élevé 

Le tableau ci-dessous pennet de constater l'évolution des créances locataires d'un exercice à 
l'autre. 

Si le pourcentage est correct sur l'ensemble des années, il a été particulièrement élevé en 2009. 
Par ailleurs, on relèvera que le taux d'impayés enregistré au cours du cycle de contrôle est très 
nenement supérieur à la médiane de référence malgré une légère tendance à la baisse amorcée 
depuis 2007. 

Calcul é tel que préconisé par le ministère du logement (créances loca/aires + créances 
doufeuses + irrécouvrables / loyers quillancés) , ce taux apparaît à 14,60 % contre 12,88 % pour 
la médiane. 

Ce taux, en grande partie généré par la dépréciation comptabi lisée au titre des « locataires 
partis » (53 %J, est malgré tout anonnalement élevé, eu égard au nombre de résidents 
bénéficiant d'APL et d 'autres aides sociales (68 %J, par rapport à la moyenne de référence de 
51 %. 

Défini dans les conditions proposées par la Fédération nationale des offices publics de l'habitat 
(do lalion à la provision pour créances douleuses + irrécouvrables - reprise slIJ'provisions pour 
créances doufeuses / loyers quillal1cés), ce taux se situe à 1,70 % en 20 10 contre 1 % de médiane 
pour l 'ensemble des offices. 

EI1 % 2006 2007 2008 2009 20 10 Médiane 
2010 des 

offices de 
province 

1) Evolut ion des créances locataires / loyers et charges 0 0,10 0,60 1,70 0,90 0,85 
quittancés 

2) Créances locataires / loyers et charges quittancés 17,30 15,60 14,80 14,90 14,60 12,88 

3) Créances locatai res (hors mois dl! décembre) / loyers ct 12,75 10,91 10,07 10,20 9,88 
charges quittancés 

4) Admi ssions en non valeur (en Kê) 350 245 290 290 330 

A partir des éléments ci-dessous, on relèvera le faible pourcentage des locataires ayant opté 
pour un paiement par prélèvement automatique malgré une tendance à la hausse enregistrée 
depuis 2008. 

On notera également le taux, linéaire et conséq uent, des locataires en situation d ' impayés 
correspondant à environ un tiers de l'ensemble des occupants du parc, don1 43 % depuis plus de 
3 mois . 
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Obs 6 

Malgré un contexte socio-économique 
difficile et cenaines mesures mi ses en place 
sur la péliade de contrôle qui s' imposent à 
nOus sans que nous pui ssions en avoir la 
maÎtri se (prélèvement des indus des 
prestations CAF sur l'APL, rétroactivité de 
l' APL à percevoir sur une période maximale 
d' un mois, la faible revalori sation des aides au 
logement, les mesures liées à la procédure de 
PRP pri ses dans le cadre de la loi LAGARDE 
en matière de surendettement notamment). 
fo rce est de constater que, même si le niveau 
des impayés de l'organi sme reste important , 
une améli oration a pu être étab lie alors que 
l 'organi sme est impacté de manière 
significati ve dans son potentiel de 
recouvrement auprès de ses locataires. 

Dès début 20 10, l' OPH a fai t le choix de 
prioriser son intervention dans le domaine de 
la prévention des impayés en créant un pôle 
de prévention sociale qui di spose de 
professionnels en la matière. Ainsi , troi s 
CESF sont mobili sées en repérant les 
locataires en difficultés dès le premIer mOI s 
d ' impayés afin de pouvoir apponer des 
actions correctives peninentes . 

Parallèlement, le pôle contentieux a été 
renforcé dans ses axes d' intervention , 
notamment par le choix que nous avons fail 
d 'externali ser la gestion des impayés liés aux 
locataires pani s autour d' un partenariat actif 
développé avec un prestataire respectant les 
pratiques et l' éthique propres aux opérateurs 
soc iaux. Cette démarche devrait permettre à 
moyen terme d' améli orer sensibl ement le 
ni veau global de recouvrement de 
l ' organisme. 

Comme en rait état votre rapport , nous avions 
également rait l' analyse que nos efforts 
devaient principalement se porter sur le 
recouvrement des dettes des « locataires 
parti s» que vous pointez comme d'un ni veau 
« anormalement élevé ». 

"liilos Mission interministérielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Mission a relevé lors de son contrôle et 
mentionné dans son rappOll l'amélioration du 
tau x d' impayés sur le cycle 2006-20 10, 
conséquence des dispositions pri ses par 
l'office dans la gesti on de ce domaine. 

Enfin, pour remédier au faib le taux de Ce point relevé lors du contrôle ne fait pas 
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locataires ayant opté pour le paiement par 
prélèvement automatique que votre rapport 
mentionne, nous tenons à vous informer que 
nous avons engagé une campagne incitant nos 
locataires à faire le choix de ce mode de 
paiement. 
Cette démarche est menée notamment au 
moyen d' un document dédié qui est joint aux 
aVIs d'échéance, par un encart inséré 
réguli èrement au ni veau des supports de 
communication externe mais aUSSI par 
affichage auprès de l'ensemble des points 
d'accueil du publi c dont di spose l'organisme. 

Cette insertion d' un document aux avi s 
d 'échéance est effecti ve depui s avril 2013 et 
sera reconduite tou s les deux mois. 

L' ensemble de ces mesures devraient 
concourir à augmenter sensiblement la 
proportion de locataires réglant leur résiduel 
de loyer par prélèvement automatique. 
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l'objet d ' une remarque de la part de la 
Mission car le choix du mode de paiement 
appart ient au locataire .. 

Cependant, il est pris note des efforts entrepli s 
par l'organi sme afin de favoriser le règlemen t 
par prélèvement automatique, mode 
opératoire pou vant générer une réd ucti on du 
taux des impayés. 
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ZOO8 2009 2010 20 11 
Part des règlements de loyers par prélèvements en % des locataires 37,29 38,01 39,15 39,34 
Nombre de locataires en impayé 1838 1952 1 795 1 838 
% de locataires en impayé sur nombre de logements 32 34 31 31 
Nombre de locataires présents en impayé depuis plus de 3 mois 755 878 788 79 1 
% d'impayés depuÎs plus de 3 mois sur impayés totaux 41 45 44 43 
Nombre de dossiers impayés soumis il la CDAPL~CAAPEX~CAF N.e. 423 351 395 
Nombre d'accords de paiemenl'i 769 883 746 760 
Nombre d'expulsions prononcées 70 91 103 91 
Nombre de recours au concours de la force publique 16 46 46 39 
Nombre d'expulsions avec concours de la force publique 4 8 2 40 
Nombre de protocoles « Borloo » 20 36 31 40 

3.5 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

3.5.1 Gestion de proximité 

Selon un découpage géographique (l'office r~fléchit à une réorganisation visant à /imiter le 
nombre de secteurs au profit d'un meilleur équilibre) en 8 secteurs et une agence (Monc/m ) 
correspondant à un patrimoine de 500 à 1 000 logements, des techniciens de secteur encadrent 
l 'activité des gardiens et d'agenls d'entretien . lis gèrent les gardiens, définissent les priorités el 
les axes de travail. Il s bénéficienl d'outils infonnatiques et de communication. Des difficultés de 
management des éq uipes sont identifiées. Une formation adaptée devrait permettre de mieux 
baliser leur feui lle de route. Sur le territoire de l'agence de Monclar situé en ZUS, le 
particu larisme local du site (cullure de la pratique orale et d 'opposition ;ystématique 011 

baillew) a conduit l'office à renforcer sa présence en conservant l'agence suite à une étude 
réalisée par le cabinet « Aviso ». 
Les gardiens dont le coût est en pal1ie récupérable dans les charges locatives, gèrent 80 à 120 
logements. Logés sur place, il s sont chargés de l'entretien des parties communes avec les 
abords, de la sortie des containers et de la réception des réclamations des locataires. 

Les autres gardiens gèrent 300 à 350 logements. lis sont chargés de recueillir les réclamations 
des locatai res et de contrôler les parties communes. 

En cas de besoin sur un secteur, des agents d 'entretien peuvent assurer le nettoyage des 
extérieurs. Dans certains cas, il y a recours à une entreprise extérieure dans le cadre d'un 
marché. 

Les gardiens di sposent d'un local pour recevoir les locataires lors de pennanences fixées 
préalablement. 

Les états des lieux et les travaux de remise en état avant relocation sont gérés par la direction 
des services locatifs. 

3.5.2 Plan de concertation locative 

Le plan de concertation locative a été renouvelé pour la période 2011-2014 par délibération du 
CA du 14 mars 201 1. Le consei l de concertation locative se réunit au moins trois fois par année 
civile. Les lhèmes abordés peuvent concerner les différents aspects de la gestion d'un immeubl e 
ou des ensembles concernés, les projets d'amélioration ou de construction-<Iémolition, toutes 
mesures touchant aux conditions d' habitat et de cadre de vie des habitants des immeubles ou 
groupes d'immeubles concernés. Un accord portant sur la procédure d 'état des lieux et la 
définiti on d' une grille de vétusté applicables au patrimoine élaboré et conclu en panenariat entre 
l'OPH de la ville d'Avignon, la SA d 'HLM Vaucluse-Logement et les associations représentant 
les locataires a été signé le 07 juin 20 Il pour prendre effet au 1" janvier 2012. 

Des enquêtes triennales de satisfaction sont réa lisées auprès des locataires afin de mesurer leur 
degré de satisfaction au regard de la qualité de service apportée et de l'entretien des parties 
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communes. L' enquête menée en 20 11 montre un taux de satisfacti on global (73,3%) en 
progression de + 4,6 points par rapport à l'enquête précédente de 2008. Toutefois les questions 
relati ves à la qualité de vie dans le coll ectif, à la propreté des parties communes et des espaces 
extérieurs, au fonctionnement des équipements des parties communes (satisfaction du 
fonctionnement de l 'ascenseur), aux contacts avec l'office (satisfaction des contacts par 
téléphone. traitement de problème signalé suite à l 'envoi d 'un courrier ou lors d 'une vis ite au 
guichet restent d 'un niveau de satisfaction fa ible) sont malgré tout des points signalés comme 
négatifs et à améli orer. 

3.5.3 Gestion des réclamations 

La réclamation du locataire peut être recueillie sous diverses formes: 

• visite au bureau du chargé de secteur, 
• appel téléphonique au bureau du chargé de secteur, 
• rencontre du chargé de secteur sur le terrain, 
• courrier, 
• visite siège OPH, 
• appel téléphonique siège OPH, 

• mai l. 

Une procédure de traitement des courriers des locataires fait l'objet d 'une fi che de procédure 
Vn programme informatique de suivi des réclamations (PREM), permet 

d 'enregistrer, d 'orienter et de gérer les réclamations. 

L'offi ce a mis en place pour ses locataires une centrale d 'appel en cas de problème durant la 
semaine entre 18 h et 8 h, le matin et le week-end, dans le cas de si tuati ons urgentes ne pouvant 
pas attendre l' ouverture des bureaux. Dans les situations plus graves, un technicien d'astreinte 
intervient suite à l' appel de la plate-forme téléphonique. 

3.6 CONC LUSION SUR L'EVALUATION Il E LA POLITIQUE SOCIALE 

L'office assure un rôle social indéniable. Les entorses à la réglementation relevées doivent être 
rapidement corrigées. Il doit s'attacher à maîtriser les taux de vacance. Les résul tats de l'enquête 
de satisfaction des locataires tradui sent le bon niveau de service rendu par l'organisme. 
L'organisation de la gestion de proxi mité peut être poursui vie et améliorée en adaptant, 
va lorisant et redéployant les ressources aux besoins du terrain . 

4. PATRJMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU PATR IMOINE 

Au 3 1 décembre 201 l , le patrimoine locatif propre de l' offi ce compte 5 930 logements locatifs 
fa mil iaux dont 90 % de logements collecti fs et 295 équi valents logements répartis dans 8 foyers. 
Avec une moyenne d ' âge de l'ordre de 40 ans, ce parc assez ancien se répartit principalement à 
80 % sur la COlmnune d'Avignon (dO/II près d'un tiers en ZUS) et à 12 % sur quelques 
communes du département (notamment les communes d'Apt. Pertuis, Montfavet et CG/1Jentras). 

99,5% des logements locatifs fam il iaux sont conventionnés avec l' Etat et 1 522 logements 
(25,7%) sont situés en ZUS. 

La répartition du patrimoine géré par l'organisme au 3 1 décembre 20 1 l , par type de 
fi nancement, est la suivante: 
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Non Ancien PLA! PLUS 
com'entionnés financement 

Nombre de logements 
En % 

28 

0,5% 
4637 

78,2% 
1 105 

18,6% 

PLAI 9 

160 

2,7% 

Total 

5930 
100 % 

La visite de patrimoine a porté sur 2783 logements Ces visi tes ont concerné 
au total un peu moins de la moitié de l'ensemble du parc de logements locati fs familiaux et 
pratiquement l'ensemble du parc situé en ZUS. Dans le cadre de l'ANRU, les travaux de 
réhabilitation sont en cours sur le parc Monclar ; ceux-ci ont connu des défaillances d'entreprises 
victimes de vandalisme et des di fficultés en matière de sécurité qui se sont atténuées avec la pose 
de caméras de sécurité. Dans les ensembles visités sur le quartier « Rocade sud » situé en ZUS à 
Avignon, des besoins importants de requalification sont à satisfaire: des parties communes sont 
en très mauva is état. Les halls, les cages d'escaliers et les boîtes aux lettres présentent un état de 
vétusté avancé, qu i se conjugue dans certains cas avec des dégradati ons qui aggravent encore 
leur ca ractère très médiocre. L'occupation très sociale, des comportements peu compatibles 
avec la vie en collecti vité, ainsi que parfois, dans quelques quartiers, l'ex istence de troubles li és 
à des actes de délinquance ont incité le bailleur à renforcer la présence de gardiens sur le site et 
engager une étude urbaine, sociale et économique. A l' issue de cette démarche associant un 
comité de «référents habitants» représentatif de chaque résidence concernée sera élaboré le 
projet de requalification urbaine. 

4.2 STRAT EGIE PATRIMONIALE 

Sur la base d ' un plan stratégique de patrimoine (PSP) 2008-201 4 adopté par délibération du CA 
du 25 juin 2008 et actualisé pour la période 20 10-20 16 (CA du 30 mars 2010), l'offi ce a adopté 
(CA 9 juin 2010) une convention d 'ut ilité sociale (CUS) portant sur la période 20 11-201 6 
signée le 05 avril 201 1. 

L 'office a décomposé son parc en sepl segments en foncti on de l'attractivité. Il a choisi de ne 
pas appliquer la remise en ordre des loyers. 

Parmi les axes stratégiques de la CUS, il ressort notamment : 

• le développemenl de l'office orienté en priorité sur les communes du Grand Avignon et 
les communes li mi trophes au Grand Avignon ; 

• le développement de l'offre locati ve nouvelle sur la durée de la CUS par la mi se en 
service de 253 PLUS, 190 PLA I et 123 PLS (dom l OB en résidence étudiants). 

4.3 D EVF.LOPPEMENT DU PAllUMOINE 

4.3.1 Rythme de construction depuis les 5 dernières années et objectifs de production 

Emre 2007 et 20 Il , l'Office a mis en service 238 logements locati fs fa mil iaux, soit à peu près 
48 logements en moyenne chaque année. 
Le tableau ci-dessous reprend quantilativement les livraisons réalisées depuis 2007 en matière 
de construction neuve de logements locatifs et d 'acquisition amél ioration . 

• Prêt Locatif Aidé (neuf ou acquisition· amélioration) ou Prêt Loc<llifâ Usage Social 
9 PLA â Loyer Inférieur: Il Très Sociall}, « à Loyer Minore n, c( dïntégrntion» 
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Années MO propre VEFA Vente Démolition Evolution 
annuelle 

2007 38 0 0 38 
2008 36 3 5 28 
2009 0 5 0 -5 
2010 93 ' 0 0 93 
2011 71 2 15 54 
Total période 238 10 20 
i 6 1 logements achetés avec travaux d'amélioration en cours, 

Les logements produits sur la période se ventilent par type de financement comme suit : 

PLAI PLUS PLS Total % PLAI I total financé 

2007 0 38 0 38 0 
2008 0 36 0 36 0 

2009 0 0 0 0 0 

2010 3 90 0 93 3.2 

2011 36 35 0 71 50,7 

Total période 39 199 0 238 16,4 

Au moment du contrôle, l'office prévoyait la livraison de 169 logemenls locatifs familiaux dont 
42 en VEFA, sur la période 20 12-201 3. 

4,3,2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 

4.3.2.1 Organisation de laI onction maÎtrise d'ouvrage 

Au sein de la direction de l'habitat, la fonction maîtrise d'ouvrage est confiée à quatre monteurs 
d'opérations . Il existe lIne fiche de procédure (août 2010) concemant le montage d'une 
opérat ion de construclion neuve, à laquelle se réfèrent les monteurs d 'opération. Celle-ci précise 
les tâches que chaque intervenant est amené à gérer. Si les opérations sont confiées par la 
direction à chacun d 'entre eux, un comité d'engagement est systématiquement consulté pour 
avis sur la base d ' un dossier (caractéristiques de l 'opération estimation des coûts, plan de 
financement prévisionnel et simulation d'exploitation), favorisant la coordination des différentes 
directions concernées: services locatifs , direction administrative et juridique, direct ion de 
1 ' habitat, direction financière, communication et direction générale. 

Le bureau du CA est ensuite informé sur la faisab ilité de l'opérat ion, avant que ne soient 
engagées les procédures financières, d'acquisition foncière, de consultati ons de la maîtrise 
d'œuvre, puis des entreprises. L'étude technico-financière est réalisée à l'aide d'un tableur mis 
au point par l'office et prend en compte un taux de mobilisation de fonds propres au plus égal à 
15 %. 

Le comité d'engagement pellt être saisi à d'autres reprises si nécessaire (impact financier). 

Le bureall du CA délibère une fois que l'essentiel des engagements est pris, avant le lancement 
de la consultat ion des entreprises et au moment de la clôture de l'opération. 

Compte tenu du rôle dévolu au comité d 'engagement, une procédure formalisant son 
fonctionnement, les contrôles qu'il peut être amené à réaliser et les données qu 'il valide, est 
nécessaire. 

4.3.2.2 Maill-ise d 'ouvrage d'opérations nel/ves et de réhabilitations 

La recherche foncière se fait à l'opportunité et s'appuie principalement sur les sollicitations des 
collecti vités ou dans le cadre de démarches prospectives liées aux relations établies avec les élus 
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territoriaux: opportunités communales, participation dans le cadre de concours ou en 
partenariat. 

Les conditions de montage et de conduite des opérations de construction et d'acquisition 
amélioration sont satisfaisantes. Les processus liés à l'exercice de la fonction de maître 
d'ouvrage sont plutôt bien maîtrisés. Sur la base des infonnations fournies au cours du contrôle, 
l 'écart entre prix de revient prévisiorUlel et définitif des opérations neuves livrées depuis 2007 se 
si tue à un niveau moyen de 6 %, même s'il peut exister des écarts plus importants progranune 
par programme. Le coût de revient moyen des opérations s'établit pour la même période à 1 660 
€/m' de surface habitabl e. 

Une opération a été contrôlée. Il s'agit de la construction de 32 logements collectifs financés en 
24 PLUS et 8 PLA! à Apt, résidence « Les Aiguiers ». La défaillance de l'entreprise de gros 
œuvre, la résiliation du lot peinture, le recours à des fondations spéciales, des changements 
intervenus dans des options de chauffage plus coûteuses, ont renchéri le coût des travaux et 
entraîné des prolongations de délais. Le marché de maîtrise d'œuvre a subi une hausse de 
16,38% à hauteur de 24 1 132,68€ HT dépassant le seuil de recours à procédure formali sée pour 
ce type de prestation ( 210 OOO€ HT en 2006). Un avenant n 'a pas été envisagé, le CA par 
délibération du 1" juin 20 12 a accepté qu ' un protocole d'accord transactionnel soit signé avec le 
maître d'œuvre pour un montant de 40 583,48€. Ce protocole a été soumis au contrôle de 
légalité le 06 j uin 20 12. 

Les deux opérations acquises en VEFA (à livrer en 2012 el 2013) sont souscrites dans des 
conditions de forme régulière et à des conditions de prix satisfaisantes, respectant l'avis de 
France Domaine . 

L'office s'engage sur la qualité de ses produits au regard des critères environnementaux et du 
développement durable, notamment processus de certification de ses opérations de constructions 
neuves, au travers des labels « Qualitel » et « Habitat & Environnement»; le montage 
systématique des nouveaux projets dans le cadre de l'exigence<< BBC» n'est cependant pas une 
pratique courante. 

4.4 MAtNTENANCE DU PARC 

4.4.1 Généralités 

La gesti on du patrimoine est répartie au sein de deux directions. 

La direction de l'habitat au-delà des opérations de réhabilitation ciblées au programme, a en 
charge l'entretien courant et le gros entretien ai nsi que le suivi des contrats de maintenance et 
d 'entretien .. La direction des services locatifs a en charge la remise en état des logements avant 
une nouve lle location. 

La remontée des besoins provient des services de proximité du terrain. La programmation de la 
maintenance est perfectible; l'office ne dispose que d' un plan de maintenance pluriannuel très 
succinct, permettant de détemliner les provisions pour dépenses de gros entretien. 

Dépenses de maintenance en k€ 2007 2008 2009 2OtO Total 

Entretien courant 982 1053 1 057 1 035 4 127 

Gros en tretien 2 862 2389 2 131 1 949 933 1 

Total général 3844 3442 3 t88 2984 t3458 

Soit en € par /ogement 63 7 568 526 482 553 

Les dépenses d'entretien courant et de gros entretien (482 €/ Iogemenl e/l 2010) restaient en deçà 
de la médiane des offices de province (520 €/logemel1l). Les montants prévus par la CUS 
(294 €/Iogemenl) peuvent ne pas permettre d'atteindre un ni veau d 'entretien courant suffisant. 

16· 1 OPII d'Avignon - 84 - Rappon d'inspection nO 20 12-055 



Miilos Mission intcnninistérielle d'inspe<:tion du logement social 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

OPH d'Avignon - 8-1 - Rapport d'inspeclion nO 201 2-055 16 - 2 



Miilos Mission imerminiSléricl lc d'inspcclion du logemenl social 

4.4.2 Les diagnostics techniques 

Obs 7: L'office n ' a fait procéder à la réalisation des constats de risque d'exposition au plomb que 
sur une partie de son parc. 

Si les dossiers techniques amiante sont établis, les diagnostics relatifs aux constats de risque 
d 'exposition au plomb (CREP) n'ont été réalisés en 20 10 que partiellement (48% des logements 
concernés ont fait l 'objet d'un constal). Us concernent les parties communes et les parties 
privatives des immeubles construits avant le 1" janvier 1949. L'article L. 1334-7 du code de la 
santé publique rend obligatoire à compter du 12 août 2008 l' annexion du CREP à tout nouveau 
contrat de location, pour la partie privative du logement. 

Suivant les tennes de l'article précité, « l'absence dans le contrat de location du CREP constitue 
un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible d'engager la 
respo/lSabilité pénale du bail/eur 1> (cf 3.2.3). 

Obs 8: L'office n 'a fait procéder à la réalisation des diagnostics de performance énergétique 
(DPE) obligatoires depuis juillet 2007 que sur une fraction de son parc. 

Les diagnostics de perfonnance énergétique réalisés en 2008-2009, puis en 2010-20 Il ont 
concerné 1091 bâtiments dont 387 non diagnostiqués. En appl ication de l'article 3-1 de la loi 
89-462 du 6 juillet 1989 relative aux rapports locatifs, le diagnostic de performance énergétique 
doit être annexé au contrat de location (cf 3.2.3). 

Le parc se répartit en fonction des perfonnances énergétiques comme suit: 

Catégorie étiquette énergétique (.'io"rœ 
DIS lOlO) 

Fraction de parc concerné en % 

A 

o 

8 C 0 

2,5% 2,5% 55 ,3% 

E F G 

28% 3,4% 8,3% 

La CUS prévoit dans le cadre de l'engagement en faveur du Grenelle de l'environnement de 
mettre en place un plan de rénovation thermique des logements classés actuell ement en 
catégorie D, E et G (J 543 logell1ents). 

4.4.3 Les ascenseurs 

L'office dispose d'un parc de 29 ascenseurs au 31 décembre 201 1. Au 30 juin 2012, tous les 
travaux de mise aux nonnes obligatoires au 31 décembre 20 10 ont été réalisés sur les appareils 
concernés confonnément aux dispositions du décret nO 2008-291 du 28 mars 2008. 

Le groupement inter-organismes pour la gestion technique (GIGET) est missionné pour assurer 
un diagnostic des installations et l'assistance à maîtrise d 'ouvrage. 

Les contrats d'entretien des installations avaient été souscrits en 2009. Une nouvell e 
consultation en 201 1 a pennis de confier à un prestataire unique l'entretien des 29 ascenseurs. 

4.4.4 Contrats d 'entretien et de maintenance 

Obs 9: Le contrôle périodique des chaudières individuelles est insuffisa nt. 

Des contrats pour la maintenance des installations individuelles de gaz ont été signés avec 
quatre prestataires intervenant par secteur. Malgré un encadrement strict des prestataires chargés 
de l'entretien et du dépannage, la mise en place par l'office d'une procédure d'envoi de courrier 
recommandé n' a pas permis de vérifier 934 chaudières. Cela limite le taux de pénétration des 
logements à 83%. Ce constat doit conduire l'office à exiger de ses prestataires d'améliorer 
encore le taux de réalisation et à prendre les mesures nécessaires pour assurer l'entretien de 
l'ensemble des appareils. 

Pour les installations de chauffage collectif au gaz, l'office fait appel par contrat à un prestataire 
unique (DALKIA). 
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Obs 7 

La réponse à celle observation est la même 
que celle de l'observation 5. 

Obs8 

La réponse à cette observation est la même 
que celle de l' observation 5. 

Obs 9 

Nous engagerons rapidement les démarches 
nécessaires auprès de nos prestataires afin 
d ' améli orer le taux de pénétration des 
logements contrôlés, acté sur la période de 
contrôle à 83%. 

Deux axes principaux d'améliorat ion seront 
développés pour cela: 

Renégocier dès que possible le taux 
d'objectif de pénétration au travers des 
contrats conclus avec nos prestataires et 
fixé actuellement à 90% 
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Pour les mêmes raisons évoquées dans la 
contre-réponse à l'observati on 5, 
l' observation est maintenue. 

Pour les mêmes raisons évoquées dans la 
contre-réponse à l'observation 5, 
l'observation est maintenue. 

La Mission prend note de la volonté de 
l' organisme d ' agir afin d ' améli orer le taux de 
vélification des installations de chauffage 
individuel à gaz, mais maintient l'observation 
dans l'allente des résultats. 
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Ré ponses de l' organisme 

Modifier la procédure interne de relance 
auprès des locata ires n'ayant pas pu être 
visités par le prestataire en remplaçant la 
lettre en recommandée avec AR 
aujourd ' hui uti lisée par un courrier adressé 
sous contrôle d' hui ssier. Cette démarche 
est employée depuis plusieurs années pour 
adresser les enquêtes SLS et OPS à nos 
locataires de manière à obtenir un mei lleur 
retour de leur part. 

Cette procédure d 'envoi par hui ssier, en 
pl us d' être moins onéreuse (environ O. 50€ 
par cou rri er) que l' envoi en LRAR reste 
plus efficace dans la mesure où, la poste 
ayant obligation de résultat e t l'organisme 
di sposant d 'un PV li stant les envois 
effectués par l' huissier, il appartient au 
locataire d'appol1er la preuve qu ' il n'a pas 
reçu le courri er. D'autre part , cela 
permellra éga lement d'éviter que des 
leures RAR nous soient retournées parce 
que non retirées par leur destinataire. 

Ces mesures devraient sensiblement améliorer 
le taux de pénétration des contrôles à court 
terme. 
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4.5 VENTE DE PATRIMOINE 

Au 3 1 décembre 20 Il , le nombre de logements commerciali sés s'établit à 175 logements. A 
cette date 105 logements indi viduels restent offel1s à la vente. Il s se répartissent sur deux 
ensembles, le premier de 5 logements (<< Le Clos des Lavandes >! à l 'Isle sur la Sorgue) et, le 
second de 101 logements (<< La Lagarde}) à Avignon) . Entre 2008 et 2011 , 10 logements ont été 
vendus (polir mémoire 60 logemellfs vendus antérieurement ). Les ventes ont toutes été passées 
au profit de locataires de l'office. La procédure mise en place et son applicati on n' ont pas 
amené d' observation particuli ère. 

Le 15 décembre 2011 sous forme de manda t sans exclusivité, l'office a confié la 
commerc ialisation des logements vacants à une agence immobilière, la SARL Nouve lle 
Adresse. Devant les difficultés de vente, le même type de mandat a été signé avec trois agences, 
après une consultation très succ incte. Ensuite, par délibération du CA en date du 1" j uin 201 2, 
les trois mandats signés ont été rés iliés le 05 j uin 2012 afm de revoir le prix de vente des 
logements à la baisse. 

4.6 A UTRES ACTIVITES 

Au 3 1 décembre 2011 , l' office disposait d ' un parc de 295 équivalents logements répartis en 8 
foyers ou résidences dont la gesti on est confiée à des organismes à but non lucrati f. 

L ' offi ce envisage en application de l' arti cle L443- 15-6 du CCH, la vente du foyer-logement 
pour personnes âgées René A udon s is sur le territoire « secteur Rocade » de la ville d ' A vignon. 
Cet immeuble constitué de 27 équivalents logements construi t et mi s en servi ce en 1972, 
actuellement vide de tout occupant légal depuis 2004, a été squatté à de nombreuses reprises, ce 
qui a entraîné de nombreuses dégradations à l'intérieur du bâti . La valeur du bien évaluée par 
France Domaine a chuté de 2 150 000 € à 839 000 € entre 2009 et 20 Il malgré les dispositions 
prises par l' offi ce en matière de sécuri té. Des consultations ont été lancées auprès de bailleurs 
soc iaux, d 'organismes publics et privés. 

Par ailleurs, l'office prévoit la mise en service en 201 2 et 201 3, d ' une maison re la is de 30 
logements collectifs à Avignon pour l' hébergement temporaire de persorUles en diffi culté 
(gestion AHARP), et de III studios en résidence étudiants gérée par le CROUS. 

La commune de Rochefort du Gard a confié par convention à l'office la maîtrise d ' ouvrage 
dé léguée pour la réalisati on des travaux de réhabilitation du bâtiment « Relais de poste ». Cette 
convention a été validée par le CA par délibération du 4 mai 2009. Cette opération pennettant à 
la commune de disposer de locaux conmlUnaux dédiés à des activités cu lture lles, associatives et 
de bureaux est exécutée concomitamment avec le programme de 2 1 logements locati fs réali sé 
par l'office en maîtrise d 'ou vrage directe sur le terra in mitoyen. 

4.7 CONCl.USION DE LA POLITIQUE PAT RIMO NIA LE 

L 'office s ' es t organisé dans le cadre de son projet d 'entreprise de façon à rendre ses 
interventions sur le parc et le développement de l' offre locative compatibles avec les ambit ions 
de la CUS, même si certains aspects restent à renforcer (développement durable). li a la 
capacité à aller au-delà, notamment dans le cadre d ' un rattachement à la communauté 
d 'agglomération du Grand Avignon, en devenant l' opérateur pour la mi se en œuvre des 
orientations du PLH. 

5. CONTRIBUTION A LA POLITIQUE DE LA VILLE 

L'office est engagé dans l' opération de renouvellement urbain du quartier du Monclar, classé en 
zone urba ine sensible, et en opérat ion de renouvellement urbain situé dans la seconde courolllle 
sud de la commune d ' A vignon. 
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Le projet global de requalification urbaine et sociale s' inscrit dans une politique cOlmnunale 
cohérente qui vise à requalifier celtains quartiers en profondeur, tout en préservant leur mixité 
soc iale et urbaine, les équilibres en matière d' habitat et en facilitant leur intégration dans la 
ville. 

Une convention entre les partenaires locaux et l' ANRU a été signée le 25 avril 2005. Les 
principales composantes du projet concernant l'Office portent Sur: 

la démolition de 164 logements (relogements par l'office) ; 
la reconstitution ou création de l'offre locat ive soc iale à hauteur de 11 8 logements (dont 56 
logements hors site) ; 

la réhabilitation de 635 logements sociaux. 

Au moment du contrôle, 164 logements avaient été démolis et 69 logements neufs livrés (43 sur 
site Céphée, Petile Ourse à Avignon et 26 hors site les Bugadières à Avignon ), ai nsi que 30 
logements foyers hors site. Le programme « Cassiopée» de 24 logements sur site est en cours 
de réalisation. Les opérations de réhabilitation ont concerné 634 logements dont 112 sont en 
cours. 

Tous les relogements ont été réalisés dans de bonnes conditions. La maîtrise d 'œuvre urbaine et 
sociale (MOUS) a été confiée à un intervenant extérieur. ("Lieux Dits" spécialisé en Ingénierie 
sociale el urbaine). 

6. TENUE DE LA COMPTABIUTE ET ANALYSE FrNANCIERE 

6.1 TENUE DE LA COMPTABILITE 

Anciennement à « comptabi lité publique », l 'office a opté pour le passage en comptabilité 
commerciale avec effet au 1" janvier 20 10. 

La cell ule financière et comptable est composée de 15 personnes, dont le directeur du service en 
poste depuis 1990 et son adjointe qui, jusqu 'au 3 1 décembre 2009, exerçait les fonctions de 
receveur. Parmi les agents constituant l'entité, deux d 'entre eux ont pour mission le 
provisionnement et le suivi des charges locatives. 

Les tâches de chaque agent sont bien définies, matérialisées dans les fiches de poste et il y a lieu 
de noter le professiOlmalisme du personnel consulté. 

Les procédures comptables sont, dans l'ensemble, fonnali sées ainsi que les di verses chaînes 
composant le traitement des opérations sécurisées par des contrôles de différents niveaux. 

Afin d'optimi ser les délais de paiement, les factures font l'objet d ' un règlement hebdomadaire. 

Sur un échantillon de 130 factures prises par sondage et comptabilisées en 2010, le délai moyen 
de mandatement a été calculé à 24 jours. Cette durée est supérieure à celle fixée par l' article m 
du décret 2008-1 550 du 31 décembre 2008 de 20 jours pour l' ordonnateur et de 10 jours pour le 
comptable public afin de respecter le délai maximum de 30 jours imposé, depuis le 1" juillet 
20 10, par l'article 98 du code des marchés publics. 

En l'absence d ' un contrôleur de gestion, l'élaboration et le suivi du budget sont réalisés par le 
directeur financier. Une présentation est effectuée en conseil d 'administration de décembre N- l 
pour approbation avec une révision, présentée en septembre N+ 1. 

Les comptes 20 10 ont été approuvés sans réserve par le cabinet Grant Thomton, commissaire 
aux comptes. L'annexe littéraire, explicite et détaillée, permet une bonne infonnation sur les 
données financières et comptable des administrateurs. 
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Obs 10: Quelques anomalies ont été relevées lors du contrôle. 

Ainsi, il a été noté que: 

• Les fich es de situation financière et comptable (FSFC) doi vent faire l'objet d ' une mise à 
jour plus régulière, favorisant une meilleure lis ibi lité à terme de l'état comptable de l'office . 

• Le tableau de rapprochement des amortissements techniques et financiers n'est pas équilibré 
sur les différents exercices contrôlés. L' écart est certes insignifiant sur l' exercice 20 10 
(1 047 €) mais pl us conséquent sur les antérieurs. 

• Depuis 1976 pour la délibération du conseil municipal la plus ancielme, la commune 
d ' Avignon prend à sa charge une partie des emprunts (capital et intérêts) contractés par 
l' office dans le cadre de ses investissements. Cette participation, ancielmement 
comptabilisée au compte <<103 - Dotations exceptionnelles », a fait l'objet d ' un virement au 
compte « 131 - Subventions» lors de l'exercice 2010 pour un montant de 5 392 686,92 € 
auquel il y a lieu d ' ajouter la somme de 344 90 l ,85 € au titre du concours 20 10. 
Simultanément, l' intégrali té de cette somme a été imputée au compte « 777 - quote-part des 
subventions transférées au compte de résultat » par le débi t du compte « 139 ». Cette 
écriture est contraire aux nortnes comptables en vigueur depuis le 1" janvier 2005 qui 
di sposent que le transfert doi t être fait au même rythme que l'amortissement de l' élément 
d'actif subventionné. 

• Contrai rement à la réglementation actuelle qui précise que l' exercice de comptabili sation 
des subventions doit être celui de l'an née de la décision, il a été constaté que certaines 
d 'entre elles étaient enregistrées au moment de l ' encaissement et non à la date de la 
notification. A titre d 'exemple on citera celles concernant les opérations de «Résidence la 
Grande Martellière », « Résidence les Lucioles », « Résidence Montmajour », « Résidence 
les Broquetons » et « Rés idence l'Is ly ». 

Obs Il : Les produits structu rés so uscri ts par l'office peuvent être générateur s de risques sur le 
long terme. 

En 2009, dans le cadre du réaménagement de la dette financière, l'orga nisme a contracté des 
produits structurés à hauteur de 13 63 1 k€, soit 16, 10 % de l'encours. 

Souscrits auprès de la Ca isse d 'épargne (3) et de Dex ia (3), ces produits présentent des ri sques 
importants, d'où une cotation E dans la charte Gissler car assort is d'un multiplicateur de 5 dans 
le calcul des intérêts pour certains et indexés sur une devise hors zone Euro pour d ' autres. 

Par ailleurs, certains contrats ont été signés sur des durées très longues (de 19 à 24 ans). Compte 
tenu des aléas susceptibles de se produire sur une période aussi importante, un ri sque 
d ' évolution défavorable des taux ne peut être écarté et le coût de la dette pourrait s'en trouver 
considérablement augmenté. 

Une «sort ie anticipée» impliquera it le paiement d ' lIne soulte d'un montant estimé en janvier 
2012 à environ 4 000 k€. Ce montant apparaît très dissuasif. 

Cependant, il est à noter que l' organisme a fait appel aux services de Finance Active, ce qui 
devrait lui permettre de gérer au mieux la si tuation et une éventuell e sortie s' il en manifestait le 
souhait. 

Au 3 1 décembre 20 10, le montant du capital restant dû sur ces produits structurés a été ramené à 
12 539 k€ soit 12,70 % de la dette globale. 

20 - t QPH d'Avignon - 84 - Rapport d'inspection ne 2012-055 



Réponses de l'organisme 

Obs 10 

Les fiches de situation financière et 
comptable (FSFCj doivent faire l'objet 
d'une mise à jour plus régulière: 
Pris note de l' observation 

- Prévisions: 

A partir de 2013, réunion tTimestrielie 
Direction Générale, Monteurs d'opérations 
et Service Financier, pour actuali ser les 
prévisions des opérations en cours. suivi 
de financement, etc. 

Réalisations: 

La dématériali sation de documents 
(marchés, avenants, etc . .. ) pemlet une 
mise àjour plus rapide des engagements . 
Les situations de travaux payés sur le 
module comptable sont injectées 
automatiquement sur les fiches de situation 
financière et comptab le. 

Le tableau de rapprochement des 
amol·tissements techniques et financiers 
n'est pas équilibré sur les différents 
exercices contrôlés: 

Pour 20 10, le montant des amortissements 

Miilos Mission interministéri elle d'inspection du logeJ'1l(.'1lt social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Mission prend bonne Ilote des aCli ons 
menées par l' office afin d' améliorer la 
li sibilité des FSFC. 

comptabili sés du « Technique » est de V u. 
95 608 605.52 € et le montant des 
amortissements financiers est de 
95 607 558,03 €. La différence AT et AF 
est de 1 047,49 €. 

Pri s note des écarts constatés sur les 
exerc Ices an térieurs. Cependant, cene 
règle est devenue très difficile et 
fastidieuse à appliquer, compte tenu des 
renégociations d ' emprunts, les emprunts 
conservés après démolition ou vente et 
l'application des n0I111eS IFRS de 2005. 

Au regard des exercices vérifiés, on 
constate lIne diminution importante des 
masses, aussi bien par les amorti ssements 
comptabili sés que pour les amortissements 
financiers. 

OPH d'Avignon - 84 - Rapport dïnspection nO) 2012-055 20 - 2 





Réponses de l'organisme 

Obs, 10 bis 
Depuis 1976 pour la délibération du conseil 
municipal la plus ancienne, la commune 
d ' A vignon prend en charge une partie des 
emprunts (capital et intérêts) contractés par 
l'Office dans le cadre de ses investissements, 

Le montant de 5 392 686,92 € ne concerne pas 
des pri ses en charge d 'emprunts par la ville 
d'Avignon mai s des subvent ions en capital 
accordées par : 

L' Etat 4507 6 13,36 € 
La Région 721 282,04 € 
La Commune 140 833,47 € 
Les autres organ ismes 22958,05 € 

pour les trava ux de réhabilitation . 

Effectivement, ces subventions ont été 
comptabil isées à l'origine en Dotations au 
compte 10, et transférées sur l'exercice 2010 
au compte 13 Subventions. 

Ces subventi ons ont été accordées à l'OPR sur 
la période de 1979 à 1988. En conséquence, 
compte tenu de leur ancienneté et du rythme 
d 'amorti ssement des travaux de réhabilitation 
avan t 2005 ( 15 ans), il a été considéré que ces 
subventions élaient amorties. 

Le ca lcul de rapprochement des 
amonissements techniques et financiers a eu 
pOlir incidence d' augmenter le montant de la 
dotati on aux amorti ssements dérogatoires du 
même montant que la quote-part des 
subventions transférées au compte de résultat. 

Concernant le monta nt évoqué de 344 901 ,85 
€, cela concerne effecti vement le montant de 
l' aide de la ville d 'Avignon pour la pri se en 
charge des annuités d'emprunts en capital pour 
la pal1icipation au titre des remboursements de 
prêts pour les travaux de réhabilitation. 

La participation de la vi ll e pour la pal1 de 
l'annuité en intérêts est comptabili sée 
directement au chapitre 74 - Subventi ons 
d 'exploitation. 

Obs, 10 ter 

Contrairement à la réglementation actuelle 
gui précise gue l'exercice de 
comptabilisation des subventions doit être 
celui de l'année de la décision: 
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Concernant la somme de 5 392 686 €, 
différemment interprétée par la Mission lors 
du contrôle quant à la provenance des fonds, 
et au vu des informations complémentaires 
fournies par l'office dans sa réponse (travaux 
de réhabilitation entièrement amortis), la 
remarque, pour parlie objet de l'observation 
n° 10, n'a plus lieu d 'être. 

En revanche, s'agissant du montant de 
344901,85 €, la Mission souligne que l'aide 
apportée par la commune d 'A vignon 
concerne également des opérations non 
encore totalement amort ies (Espelido, 
Champfleury, Chandons, .. . ). En 
conséquence, et conformément à l' instruction 
comptable, le transfert au compte « 777 -
subventions d ' investi ssement transférées au 
compte de résultat » doit se faire au même 
rythme que l' élément d 'actif subventionné et 
non en masse comme réali sé en 2010. 
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Comme il a été précisé lors du contrôle, l'OPH 
comptabili sait les subventions d'inves
tissement au fur et à mesure des versements. 

En septembre 2009, les services financiers ont 
modifié la procédure et procédé à 
l'enregi strement comptable des subventions 
dès leur notification (à l'exception des aides de 
l'ANRU). Depuis cette date, il est procédé à la 
comptabilisation des subventions à la 
réception de la décision de l' attribution. 

Obs 11 

La souscription des produits structurés ne date 
pas de 2009 contrairement à ce qui est indiqué 
dans votre rapport. 

En effet: 

- un 1" a é té souscri t au 25 .03.2003 auprès de 
la Caisse d'Epargne 

- deux autres au 26.06.2006 auprès de DEX1A 

- un quatrième le 12.05 .2007 auprès de 
DEX1A 

- les deux derniers le 21.01.2008 auprès de la 
Caisse d 'Epargne 

Fort de l'agitation sur les march és du 3~ rne 
trimestre 2008, la nouvell e Présidence. la 
Direction Générale et la Direction Financière 
ont mis à cette époque un terme à la 
souscription de ce type de prêt. 

Ces emprunts sont sui vis dans le cadre de 
tableaux de bord mensuel et l' OPH s'attache à 
sécuri ser cet encours dés qu ' une opportuni té 
pennet de réaliser cet aménagement dan s des 
conditions favorables. 

Cette dette structurée représente au 
31.12.2012, 9.7% de l'encours globa l et fait 
l'objet par ailleurs d'une provision comptable 
sur le budget 2013. 
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L'observation faite par la Mission s'appu ie 
sur des subventions pour lesquelles la 
décision est de 2009, mais dont la 
comptabilisation sur les comptes 131 n'a été 
effective qu'en 20 10. Sont ainsi concernées 
les opérations sui vantes (lisTe 11 011 

exhaustive) : 

- résidence les Lucioles (décision d" 
9 décembre 2009 eT comptabilisaTion d" 
27 mai 2010) ; 

- la Grande Martellière (décision du 
9 décembre 2009 eT compTabilisaTion d" 
20 oCTobre 2010) ; 

- résidence Mont majour (décisiolls des 
9 oCTObre 2009 eT 18 décembre 2009 eT 
compTabilisaTioll du 9 j"in 2010); 

- résidence des Broquetons (décisioll dll 
10 novembre 2009 eT comprabilisa/ioll dll 
28 mai 2010). 

La Mission prend note des précisions 
apportées par l' office quant à la date de 
signature des contrats et des dispositions 
prises pour le futur par l' abandon dans la 
souscription de ce type de produit. 

L'observation est lOutefois maintenue. en 
raison des ri sques présentés par les contrats 
concernés, matérialisés par une cotation E 
dans la charte Giss ler. 
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6.2 A NALYSE FlNANCI ERE 

En k€ 2006 2007 2008 2009 2010 

Marge sur accession 
Marge sur prêts 5 4 3 2 2 

Loyers 19988 2052 1 2 1 2 14 22085 22647 

Coût de geslion hors entretien - 6 860 -722 1 - 7 118 - 7 005 - 7431 

En tretien courant - 848 - 962 - 92 1 - 939 - 887 

GE - 2 992 - 2 862 - 2 452 · 222 1 - 1 949 

TF PB - 2 313 · 2379 - 2 436 - 2 626 - 2 729 

Flux financier 349 4 15 390 15 1 177 

Flux exceptionne l 437 26 444 367 - 1 345 

Autres produi ts d'exploitation 422 443 484 676 908 

Pertes créances irrécouvrables - 350 - 245 - 290 - 290 - 330 

ilHérèlS opérations locatives - 2 944 - 3 031 - 3 385 - 3 248 - 2 5 10 

Remboursements d'empnmts locati fs - 4 738 - 4 425 - 4 348 - 4 500 - 4 932 

Autofin ancement net lO 154 284 1 582 2452 1 620 

% du chiffre d'affaires 0.67 1.24 6.91 10.71 7.08 

Évolution de l'autofinancement net de l'organisme 

Exceplé celui dégagé lors des exercices 2006 et 2007, confonne aux résultats constatés au cours 
du cycle de contrôle précédent, l ' autofi nancement enregistré sur la période dans un cycle 
d 'exploitation que l'on peut qualifier de normal, progresse fortement et de façon réguli ère pour 
atteindre un bon ni veau en 2009. 

L'autofinancement inféri eur, dégagé en 20 10, certes fa vori sé par un dégrèvement sur la taxe 
fo ncière (403 k€), a grandement été pénalisé par la part d' intérêts compensateurs (1 163 k€) que 
l'office a été contraint de régler suite à la renégociation de la dette au cours de l' année 2009. 
Dispensé d ' une telle charge, il aurai t dü être meilleur et très proche du ratio médian 2010 des 
o ffi ces de province donné pour 13,06 %. 

Cette progression est la conséquence d ' une augmentati on des prod uits (2 533 ké) dont la plus 
significative concerne les loyers (cf 6.2. 1 analyse des produits). supérieure à celle des dépenses 
(1 068 k€) , dont les hausses enregistrées au niveau des coüts de gestion, de la TF PB, et la 
comptabi lisation de la charge exceptiollnelle énoncée supra, ont été en partie, compensées par 
la substantie lle économie réalisée sur le poste « dépenses de gros entretien » (cf 6.2 2 analyse 
des charges). 

Favorisé par un montant de loyer (3 4 12 €/Iogement) légèrement supérieur à la moyenne 
(3370 €) , l'autofin ancement est par contre pénali sé par des taux de vacance (cf 3. 1) et 
d' impayés é levés (cf 3.4) pour respecti vement 3,30 % et 14,60 %. En 2010, l'impact fin ancier a 
été de 738 k€ répart is entre charges locatives (164 k€) et loyers théoriques (574 k€). 

6.2.1 Analyse des p roduits 

Le chiffre d ' affaires 20 10 (22 900 k€) est composé de façon to ut à fa it marginale (1 %) par les 
prestations de services et les produits annexes (253 k€) et à 99 % par les loyers (22 647 k€) eux 
mêmes répartis entre les logements (94 %), les commerces (0,30 %), les garages et parkings 
(1 .60 %) et par les 6 foyers (4.10 %) propriétés de l'organisme gérés par des tiers (hors Audon 
inocclIpé depuis plusieurs amuies). 

Il augmente en fonction de l'évolution du parc (+ 168 logements sur la période dont 30 
équivalents logements) et au gré de l 'actua lisation des redevances votée par le conseil 
d'administra tion (cf 3.3). 

10 L'autofinancement nel CSI la mesure pour un organisme des ressources tirées de son acli"ilc d'cxploitalion nu cours d'un exercice 
(cxcéde11ls des produit s encaissables sur les charges décaissables) restant il sn disposition après remboursement des emprunts li és il 
l'activité locati ve (il l'exclusion des remboursements anticipés). 
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Outre les loyers, les différents éléments constitutifs du chiffre d'a ffaires sont les recettes 
occasionnées par les poses d 'antennes (88 k€) et panneaux publicitaires (20 k€), les produits de 
locations des jardins (77 k€) , les bureaux et locaux assoc iatifs (58 k€), régulières sur la période 
de contrôle pour un montant annuel moyen de 243 k€/an. 

Parmi les autres produits d ' exploitation, on relèvera la part des intérêts sur emprunts prise en 
charge par la commune d'Avignon (/27 kE), les dégrèvements de taxe foncière (403 k€) 
conséquence des travaux d 'amélioration réalisés pour l 'accueil des personnes à mobilité rédui te 
et pour ceux entrepris dans le cadre d 'économie d'énergie. L'office bénéfici e également d'une 
participat ion financière régulière du FSL et de l'ANRU, pour une prise en charge partie lle des 
rémunérations d ' une CESF et du chef de projet (52 k€) en 20 10. 

Les produits financiers issus des placements connaissent une régression régulière. 
Comptabilisés à hauteur de 474 k€ en 2007 et 402 k€ en 2008, ils n'atteignent plus que 190 k€ 
au cours de l'exercice 20 10. 

6.2.2 Analyse des charges 

Malgré l'augmentation des dettes financières, l'annuité locative régresse régulièrement sur le 
cycle de contrôle et atteint un faib le niveau en 20 10, exercice au cours duquel elle n 'absorbe 
pl us que 35 % du chiffre d' affaires des loyers contre près de 39 % en 2006. Au logement, elle 
représente une charge de 1 347 € pour un ratio médian à 1 380 €. 

Un parc ancien (75 % de celui-ci a plus de 30 ans) expl ique en partie ce faible ratio. 

Les dépenses d ' entretien et de gros entretien régressent d 'exerc ice en exercice, passant de 
3840 k€ en 2006 (669 Ellogl) à 2 836 k€ (482 Ellogl) en 20 10, inféri eures au ratio médian 
(520 Ellogl). Une baisse occasionnée par les nombreuses réhabilitations réalisées par l'office 
entraînant ainsi, une diminution importante des travaux de remise en état des logements suite au 
départ du locataire. 

La TFPB est le poste de dépenses qui a subi l'augmentation la plus significative sur le cycle 
(+ 18 %). Nonobstant celle afférente aux foyers, à la charge du gestionn aire (J Il k€ en 2010), 
sa moyenne est de 445 € au logement contre un ratio médian à 420 €. Son impact sur le chiffre 
d ' affaires des loyers est de Il ,60 %. 

C'est au cours de l' exercice 2009 qu ' est relevée l 'évolution la plus marquante (+ 7.80 %) pour 
un nombre constant de logements soumis (5 747). Celle-ci est la conséquence, notamment, des 
mesures prises par la commune d 'Avignon en matière de fi scalité. 

En ra ison de l'ancienneté du parc, cette évolution affecte en 20 10 près de 95 % du patrimoine. 
1 423 logements s itués en ZUS bénéficient de l'abattement de 30 % confonnément à la loi de 
fi nances 200 1 pour une économie estimée par l ' office à environ 200 k€. 

Obs 12 : Les coûts de gestion et principalement les frais de personnel demeurent particulièrement 
importa nts. 

Les coûts de gestion (ji'ais généraw; + frais de personnel + impôls ef faxes - production 
immobilisée), bien que bénéficiant en 2009 et 20 10 de l ' impact des produits générés par la 
conduite d'opérations (compfe 722) pour respectivement 73 k€ et 11 2 k€, restent très élevés. 

E n 20 10, ils représentent une dépense de 1 262 €Jlogement contre un rat io médian de 940 € et 
leur impact sur les résultats de l' office est très conséquent car absorbant près de 33 % du chiffre 
d ' affaires des loyers contre une médiane de 24,97 %. 

lis augmentent de 8,32 % sur le cycle. Si certaines dépenses restent stables (local ions de 
véhicules el carburanls), d 'aut res sont en régression comme le téléphone (- 20 kE) et les 
honoraires (- 52 ké). 

Cependant, on notera la hausse des primes d 'assurance (+ 21 ké) et l'apparition des charges de 
copropriétés (/7 k€ en 2010) consécutives à l'acqui sition du « Clos des Lavandes » à l'Isle sur 
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Obs 12 

La persistance du niveau élevé de la masse 
salariale s'explique notamment par le statut de 
la majorité du personnel de l'OPR (70 % de 
Foncti onnaires en 2011) le taux de turn over 
proche de zéro et la Forte ancienneté du 
personnel condui sant à un ni veau é levé des 
salaires en fin de carrière. Ces éléments 
limitent de mani ère signi Ficative les marges de 
manœuvre dans la maîtri se de la masse 
sa lariale. En outre le nombre relati vement 
élevé de congés et droits à absences impacte 
négati vement la masse salariale dans la 
mesure où il est nécessaire de mai ntenir, 
malgré ces absences, un effectiF suffisant pour 
assurer la continuité du service de l' OFFice. 

En 20 II et 20 12 par exemple sept congés 
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Le ni veau é levé des coûts de gestion en 
général et des charges de personnel en 
parti culier, avait été soul evé par la Mission 
dans ses rapports de 200 1 et de 2006, avec la 
mi se en cause de la politique de recrutement 
menée en 2000 pui s entre 200 1 et 2002, se 
traduisant par une Forte recrudescence des 
effecti fs. 

Les conséquences financières fai sant suite aux 
mesures pri ses par l'office afin de réduire les 
coûts de ges ti on n'ont pu être appréciées par 
la Mission, cel les-ci n'étant effectives qu 'à 
partir de l' exercice 20 11. 
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maternité on t occasionné du recours à du 
personnel intéri maire entraînant une 
augmentation des frai s liés au personnel 
extérieur alors que dans le même temps les 
salaires des agents territori aux étaient 
maintenus. 

Pour autant les dépaJ1S à la retraite survenus 
sur la période n'ont pas tous été remplacés . 
Sur la période 20 10-20 I l les 17 départs 
effectués ont été compensés par 14,7 postes. 
Ces embauches ont pOIlé sur des gardiens 
"récupérab les» chargés d'assumer la gestion 
de 150 logements environ contre 300 à 400 
pour un gardien non récupérable. Cette 
politique a ll ant dans le sens des 
recommandations MIlLOS figurant dans 
l'observat ion 4 du rapport de 2007 . 

Les embauches d ' un directeur du servi ce des 
marchés et non d'cm chef du service 
in vestissement s comme vous l ' indiquez dans 
votre rapport el d' une juri ste s ' expli quent par 
la création de la di rection administrative et 
juridique. L'objectif était de fiabi li ser le suivi 
e t le contrôle de tous les aspects 
réglementaires des marchés publ ics. Le 
recrutement d' un direc teur de l' habi tat ayant 
été réalisé quant à lui pour remplacer la 
directrice technique partie à la retraite. 
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la Sorgue et une augmentation des frais de recrutements (15 ké), des frais de banques (19 ké) 
générés par la mise en place d'une ligne de trésorerie, du télépaiement et la suppression du poste 
de caissier. 

Composante essentielle des coûts de gestion, les frais de personnel, dont taxes sur 
rémunérations (458 ké) et personnel extérieur (29 ké), malgré une hausse modérée sur 
l'ensemble du cycle (+7 %), restent toujours considérablement élevés (91 7 €/logl) et très 
nettement au-dessus de la médiane de référence (700 é). Bien qu'en très légère diminution sur le 
dernier exercice, ils restent très pénalisants dans les résultats de l'office et absorbent 24 % du 
chiffre d'affaires contre 18,57 % de médiane, soit une « surcharge »que l' on peut estimer à 
1 200 k€. 

Ce point critique, déjà relevé lors des derniers contrôles, n' a pas fait l'objet d'amélioration . 

Les effectifs, stables sur les années 2006-2007 et 2008 (140 ETP), et malgré une nette 
diminution au cours de l' année 2009 (125 ETP), connaissent une recrudescence en 2010 
revenant à leur niveau initial. Outre le recrutement d' un juriste, du directeur du service habitat et 
du chef du service investissement, elle est essentiellement due à l'embauche de gardiens, basés 
sur le terrain dans des logements de fonction, dont l' impact en terme de charges d' exploitation 
est cependant modéré, car correspondant à des dépenses récupérables. 

Au nombre de logements gérés (23,60 ETP pour 1 000 logemenls), l'effectif est supérieur à la 
médiane 2010 des offices de province (20,40 ETP pour 1 OOO/logements). 

En €Ilogem ent 

Annuité 
Coût dc gestion 
Maintenance 

TFPB 

4000 
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3000 ~ 
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Médiane nationale Médiane de province OPHLM OPIlLM 
2010 des Offices 2010 des Offices Avignon 2009 Avignon 2010 

1 360 1 380 1 365 1347 

980 940 1 208 1262 

530 520 545 482 

450 420 453 463 

D Annuité D Coûldegestion CMaintenance mTFPB 

- - - - - -
- - --- -

------- --~~ 
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Médiane Nationale 2010 Médiane de province OPH LM A vignon 2009 OPHLM Avignon 2010 
des Offices 2010 des Offices 
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Étude plus particulière des fonds disponibles 

En k€ 2006 2007 2008 2009 20 10 

Capitaux propres 31 655 32 826 35566 44 509 52494 

Provis ions pour ri sques et charges 72 132 478 880 823 

Don' PGE 0 0 0 530 659 

Amortissements. ct provisions (actifs immobili ses) 97 920 10 12 11 104 834 108 035 88 968 

Dettes financières 77 357 77 186 85285 88363 100829 

Actif immobilisé bmt 1937 19 207601 217545 229 038 232391 

Fonds de Roulement Net Global 13286 3753 8619 12749 10 724 

FRNG à terminaison des opérationsl1 917 1 

Stocks (toutes natures) 0 0 0 0 0 

Autres actifs d'explo itation 4443 4456 4 170 7624 10830 

Provisions d'actif circulant - 2 6 10 - 2 396 - 2 107 - 2133 - 2 25 1 

Detles d'exploi tation - 2 223 - 2 3 19 - 1 993 - 1 728 - 2 478 

Besoin (+) ou Ressource (-) en FR d'ex jJJoÎtlltion - 390 - 259 69 3 763 6 101 

Créances diverses (+) 650 212 366 158 166 

Dettes diverses (-) - 2 421 - 2 745 - 2 982 - 1 686 - 6 958 

Besoin (+) ou Ressource (-) cn FR Hors exploitation - 1 771 - 2 533 - 2 617 - 1 528 - 6 792 

Besoin (+) ou Ressource (-) en FR - 2 161 - 2 792 - 2 547 2232 - 692 

Trésorerie nette 15447 6545 Il 165 10514 114 15 

Les capitaux propres progressenl sur la période de contrôle sous l'effet conjugué de la hausse 
des subventions d ' investissement octroyées à l'organisme dans le cadre de son développement 
(+ 11 781 kê) , des bénéfi ces d 'exploilation cumulés sur l'ensemble des exercices (+ 7462 kê) 
el de la comptabili sation de provisions réglementées (+ 8 803 kê) par respect de l' équilibre 
Amortissements Techniques - Amorti ssements financiers (AT-AF) en vertu de la règle établie 
par l'article R 423-22 du CCH. 

li s ont par ailleurs, été amoindris par le transfert au compte de résultat (77) des subventions 
versées par la commune d 'Avignon (cf 6. 1) anciennement comptabi lisées par l'o ffice dans les 
comptes 102 et 103 (5391 kê). 

Les capitaux pennanents (153 185 kê), hors intérêts compensateurs, sont composés à hauteur de 
65 % par les dettes financières (99 868 kê) , de façon très margi nale (1 %) par les provisions 
(823 kê) et pour 34 % par les capitaux propres eux-mêmes affectés par 22 295 kE de 
subventions (42,50 %) 

Sur la période, les dettes financières ont connu en va leur nette une évoluti on signifi cative 
(+ 24 949 k€), conséquence des emprunts contractés par l' office . 

En contrepart ie, l' acti f immobilisé a évolué de faço n plus conséquente (+ 38 672 kê) ell raison 
des logements et équi va lents-logements mis en service (197) et en cours de construction lors du 
cycle de contrô le, entraînant une détériorati on du FRNG (Fond de Roulement Net Global) 
(-2 562 kê) pour le conduire à la somme 10 724 k€ représentant 2,22 mois de dépenses au 
rythme d' activ ité 201 0, nettement en-deçà du ra tio médian 2010 des offices de province calculé 
à 4 ,49 mois. Le potentiel financier (à l'exclusion des ACNE) s'élève quant à lui à 8 25 1 KE. 

A tenninaison des opérations (llors préliminaires) , après enregistrement des ressources externes 
à I~ur juste niveau (+ 11 656 kê) et des dépenses restant à comptabiliser (+ 13 2U9 ké), il 
atteindra la somme de 9 171 kE équi valent à 1,9 mois de dépenses entraînant le potent iel 
fin ancier au faible ni vea u de 6 698 kE, 

I l Fonds de roulement net global ft tcml inaison : mesure de l'excédent en fi n d'exerc ice des ressources stables de l'organisme 
(capitaux propres, subvent ions dïnvcst i s~cment, empnlll ls ... ) sur ses emplois stables (immobilisations corporelles et fi nancières 
essentiellement) en sc plaçant comme si les opérat ions engagées etaient tcnuinees. IOUles les depenscs Clant rcglées el toutes les 
reccnes étant encaissées. 
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De l'analyse des comptes de bas de bilan apparaît une ressource en fonds de roul ement (692 k€), 
les dettes de l'organisme envers les tiers étant supérieures aux créances attendues des cli ents. 
Les premières visées sont constituées par celles dues aux fournisseurs di vers (7214 k€) , sociales 
(810 k€) et les intérêts courus non échus (J 187 k€) . Quant aux secondes nommées, elles sont 
essent iellement composées des subventions d ' in vestissement restant à encaisser (5 842 k€), un 
crédit de TVA (970 k€) et les créances locataires diminuées des dépréciations (J 567 kê). 

6.2.3 LA TRESORERIE 

Certes pénali sée par le portage des opérations préliminaires à hauteur de 2 559 k€, elle est faible 
au 3 1 décembre 2010 et ne représente que 2,36 mois de dépenses contre un ratio médi an de 3,74 
mois. Ramenée au logement, elle se situe à 1 846 € contre 2 333 € de moyenne pour l'ensemble 
des offices. L 'exercice clos laisse apparaître au passif un concours de trésorerie non soldé de 
266 1 k€ souscrit auprès de la Cai sse d 'épargne sur une autorisation de découvert plafonnée à 3 
000 k€. 

6.3 A NALYSE PREVISIONNELLE 

Elaborée à partir des résullats 2008 et couvrant la période 2009-201 8, une étude a été présentée 
au conseil d 'admin istration du 30 mars 20 10 dans le cadre de l'actuali sation du PSP. 

Dans le domaine de l'exploitati on, les hypothèses d 'évo lution des charges et des produi ts 
n 'appell ent pas d 'observation particulière. La mai ntenance locati ve (ellirel ien cOllrall1 el gros 
en/rel ien) sera conséquente. E lle atteindra la somme de 38 098 k€ sur la période, soit une 
moyenne annuelle de 3 8 10 k€/an. 

Dans le secteur de l'i nvestissement, l' étude est basée à échéance 2012, sur les opérations 
identifiées conduisant à la construction de 65 1 logements. Au-delà, elle esl établ ie sur un 
volume théorique de production de 80 logements/an. Parallèlement à ce programme, sont prévus 
des travaux immobilisés pour un coût global 14 53 1 k€ dont 10 03 1 k€ de changements de 
composants. 

Pour une dépense globa le de 227 6 12 k€, le fi nancement sera assuré par les emprunts à hauteur 
de 170953 k€ (75 %), les subventions pour 29 939 k€ (J 3 %) et par les fonds propres de l' office 
à concurrence de 26 72 1 k€ (12 %). 

En terme de ressources, la vente de 60 mai sons ind ividuelles du groupe « la La rgade » et des Il 
logements du « Clos des Lavandes », devrai t générer une masse de fonds propres 
supplémentaire estimée à 13 000 k€. 

Les différents éléments pris en compte conduisent aux données détaillées ci-dessous: 

Z008 2009 20 10 20 11 2012 20 13 2014 2015 20 16 20 17 

Chiffre 
20 18 

d'uffaires des 22093 22997 24596 26503 28242 29362 305 11 3 1 728 32925 3402 1 
loyers 
Autofinancement 

1 728 1 93 1 1 873 2537 1 730 1 636 1 911 2 125 2694 2919 courant 
% des loyers 

7,82 8,40 7,62 9,57 6,13 5,58 6,26 6,70 8, 18 8,58 
quittancés 
Vente de 440 269 3920 2046 1 091 1016 1 036 1 051 1078 1099 
logements 
Fonds propres 

·263 · 2 11 0 - 4 863 ·2914 · 2605 ·2719 - 2 869 - 3 093 ·2616 - 2 669 investis 
Potentiel 
financier fin 7 192 8783 85 15 9 183 10527 10340 9905 9597 9281 10007 10950 
exercÎce 
Potentiel 
financier en € fin 

1 255 1 522 1 452 1 525 1 653 1 605 1 519 1 455 1 392 1484 1 605 
exercice par 
logement 

25· 1 a PIi d'Avignon - 84 - Rappon d'inspection na 2012-055 



Miilos Mission intenni oisléri elle d'inspection du logement social 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

OPH d'Avignon - ~4 - Rappon d'inspection nO 2012-055 25 - 2 



Miilos Mission intcnn inistéricllc d'inspect ion du logement soc;,,] 

6.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FINANCfERE 
Basés sur une étude objective et cohérente en tenne d 'exploitation, les résultats enregistrés au 
cours du cycle 2009-201 8 sont moyens en terme d 'autofinancement courant, comparaison faite 
au ratio de référence. 

Afin de les optimiser, l'office devra s'attacher à minorer ses coûts de gestion par un 
encadrement de sa masse salariale notamment et à réduire ses taux de vacance et d' impayés 
dont l' impact lui est touj ours très préjudiciable. 

Par ai lleurs, le potentiel fi nancier est mOlivementé par les fonds propres injectés dans les 
in vestissements d' une part et par ceux issus des ventes de logements d 'autre part. Si aucune 
remarque particu lière n'est à fomlU ler quant à ceux qui seront investi s, il y a lieu d' être plus 
réservé sur les seconds, imposés par la difficile conjoncture économique actuelle et donc très 
aléatoires. 

Pour preuve, les produits réalisés au 31 j ui llet 20 12 s'élevaient à 538 k€ (4 ventes) contre un 
prévisionnel estimé à 6 000 k€ sur les seuls exercices 20 Il et 2012. 

La réalisation des objectifs fixés est grandement conditionnée et très dépendante de la vente des 
éléments d 'actif mentiOlmée ci-dessus. Telle que défi nie dans l'analyse prévisionnelle, elle 
permettra à l 'offi ce de maintenir son potentiel financier à un niveau intéressant. A titre de 
comparaison et même s'i l s'agit d ' un OPH et non d ' une SA d'HLM, le potentiel financier sera, 
tout au long de la période, nettement supérieur au seuil d'exigence fixé aujourd'hui à 
750 €/Iogemcnt par les entreprises sociales de l'habitat. L'organisme pourra alors bénéficier 
d ' une assise financière confortable, lui permettant de poursui vre son développement dans de 
bonnes conditions. 

Faute de cette réussite, l'OPH n'aura pas les moyens de ses ambitions et il lu i appartiendra, en 
conséquence, de revoir son programme afi n de l'adapter à ses réelles possibi lités financières. 

7. CALCUL DES COTISATIONS CGLLS 

7.1 PERIODE A VERIFfER 
Le contrôle a porté sur les déclarations des années 2008 à 20 I l avec pour bases de calcul les 
exercices 2007 à 20 \ 0 pour la déclarat ion principale, et les exercices 2006 à 2009 pour la taxe 
additionnelle 

A également été vérifiée la déclaration 2010 relative au prélèvement sur le potentiel fi nancier 
conformément à l'article L 423-\4 du CCH. 

7.2 CONTENU DE LA VERIFICATION 
Obs \3 : Diverses anomalies ont été relevées dans les déclarations. 

Détaillées en "mleXe du présent rapport, elles ont généré un excédent de versement de \ 8 710 € 
réparti entre un trop versé de 26 890 € sur la taxe principale et une insuffi sance de versement de 
8 180 € dans la taxe additionnelle. 

7.3 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS CGLLS 
Des déclarations faites par l'organisme dans les délai s impart is, apparaît un excédent de 
versement de \8 710 € (dix huit mille sept cent dix euros). 

Il appartiendra à l'organisme de se rapprocher de la CGLLS afin de régulariser sa situation. 
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Obs 13 

En effet un écart a été constaté sur les 
cotisations payées à la CGLLS. 

L' OPH a effectué un excédent de versement 
d'un montant de 26 890 euros. En revanche le 
montant de la cotisation additionnell e pour 
2011 a été sous-évaluée de 7835 euros. 

L'OPH bien entendu réclamera à la CGLLS la 
différence soi t 19055 euros (26890 - 7 835) 
de trop versé. 
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La Mission confirme le montant de l'excédent 
de versement effectué par r office, arrêté à la 
somme de 19055 € (dix Il ellf II/ille dllql/allle 
cinq euros). 
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8. CONCLUSION 

L'office assure un rôle social indéniable sur une zone où la demande de logements sociaux 
est particulièrement importante. Cependant, l'organisme doit rapidement régulariser les 
situations réglementaires non conformes concernant les diagnostics techniques non 
réalisés. 

Sur le plan financier, les résultats obtenus par l'office progressent régulièrement sur les 
exercices contrôlés. ns sont toutefois pénalisés par des coûts de gestion largement au
dessus des ratios de référence, par un taux de vacance élevé et des niveaux d'impayés, 
certes en amélioration, mais encore importants. 

Au 31 décembre 2010, son assise financière est fragile et les projections financières à 
horizon 2018, si eUes sont encourageantes, sont grandement tributaires de ventes 
d'éléments d' actif incertaines. 

L'office est toujours rattaché à la ville d'Avignon mais son intervention doit se renforcer 
sur l'ensemble du Grand Avignon. Le rattachement à la communauté d' agglomération 
l'aiderait à se développer pour répondre aux besoins de la population déclinés dans le 
PLH du Grand Avignon. 

Le délégué interrégional 
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- rançois Tourel 
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Réponses de l'organisme 

Transmission des réponses par M. Christian 
Bonnet, Président de l'Office public de 
l' Habitat de la ville d'Avignon, par courrier 
du 7 mai 2013 
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Nouvelles observations de la Millos 

L' inspecteur-auditeur 
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